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1. 

1.-

Le bénéficiaire d'un chèque sans provision, qui 

veut se constituer partie civile contre le tireur ùe ce chèque 

poursuivi devant le tribunal correctionnel, est souvent étonné 

d'entendre déclarer irrecevable cett8 constitution en tant ~-l' 

qu'elle a pour objet él 1 obtenir le remboursement du montant du 

chèque irnpayé. 

Les motifs invoqués à l'appui de cette juris­

prudence - qui n'est pas unanime - sont divers. On dit habi­

tuellement que le porteur du chèque non provisionn~ ne peut 

se constituer "parce qu'il a déjà un titre", ou "parce qu'il 

a une action cambiaire", ou alors que sa demande n'est rece­

vable que pour un franc à titre c1e rJnITIItlage moral. 

L I intén:issé ne comprend pas pourquoi - alors 

que l'infraction est déclarée établie - il ne peut obtenir la 

condamnation de son débiteur au :)ayement au chêque qu'en l'as~i­

gnant au civil, ce qui nécessite une nouvelle procédure. 

La question est assez confuse et, si elle a donné 

lieu à une controverse en doctrine, elle n'a été que rarement 

tranchée ;,ar des décisions motivées, du moins si l'on s'en 

tient A celles qui ont été publiée,. 

2. Le délit.-

Il ~st apparu depuis longtemps au législateur 

belge qu'.il étnit npportun de prendre dP~ mesures peur fovoriser 

le développement cle la monnaie scripturale et, notamment, d?.S 

chèques. 

La loi r7u 25 mars 1929 intro0uisit rlon8 rlans 
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notre droit - ~ l'instar de beaucnup J'autres (1) - un délit 

spécial, distinct cl.e l'escroquerie et i:iuni rJe peines moins 

sévères. 

ActuellPment, ce (:UA 1 'on ap:)ell0 communéJJtent 

le <l6lit d'émission ae chêque sans provision recouvre tles 

situations OiffArentes 0rig~es en infraction par deux textes 

légaux ~ 1' article 61 r·ie la loi clu 1er m.1.rs 1961 concernant 

l'introduction dans la législation nationale de la loi uni­

forme sur le chèque et sa mise en vigueur, qui est relatif 

aux chèques bancaires et aux autres titres qui y sont assi­

milés par la loi (2), et l'article 509 bis ~u Co0e p~nal, 

qui n'est plus d'aprlication qu'en ce qui concerne le ch~que 

postal et le virement postal. 

Ces articles puni8sent 0'un e~Jrisonnement ct'un 

mois à deux ans et d'une amen:1e cle vingt-six à trois mille 

francs (3) 

(l)Vc,yez VA.S.SEUR et MARIN, Le chècrue, p. 95. ()uelques législations 
ne runissent le tireur du chèque sans provision QUG dans la 
mei=mre où il accomplit lu tromperie frauduleuse et dommageable 
de l'escroquerie. 

(2)Il s'agit ae l'accrêaitif, au bon ou mandat ae virement et 
clu billet de banque à ordre (VAN H.IJN et HEENEN, Principes rle 
droit commercial, t. IV, p. 516). 

( 3) Une condamnation de ce chef , même conditionnel le, à une 
peine privative cle liberté de trois mois a.u moins .entraînera 
l'application d8 l I article 1, g de l'arrêté royal n° 22 (1U 

24 octobre 1934 portant interdiction, pour certains condamnés 
et pour les faillis, de participer ,J. l 'administré'l:.ion et à la 
surveillance des sociét~s par action, ~es soci~tés de person­
neR a reSJJonsabilité limitée, Jes snci~tés coopératives, et 
<l'exerc8r la ~rofessinn d'agent de change ou l'activité ae 
banque de clénôt. La person:.'2 qui fait l'objet d'une telle 
interdiction ne pourra exercer ou continuer d'exercer la 
profession <le banquier 011 les fonctions de gérant, aaminis­
trateur, directeur ou fon0~ <le pouvoirs de banque. La personne 
condamn~e pour une infraction prévue~ l'arrêté royal n° 22 
du 24 octobre 1934 5 une peine inf§rieure â trois n~is ~•empri­
sonnement, ou pour une infraction~ l'arrêt~ royal n° 185 du 
9 juillet 1935 sur le contr~le aes banques, ne pourra Axercer ou 
continuer d'exercer les fonctions reprises ci=ùessus que 
moyennant autorisation de la commission bancaire. 
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1) celui gui émet sciemment un chèque (4) sD.ns ~')rovision 

pr6alable, suffisante et disponiblep 

2) celui (_'!Ui cède 11n chèque en sachant que la provision n'est 

pas suffisante et disr)onible, 

3) le tireur qui retire sciemment tout ou partie cle la. provision, 

soit au cours du délai de présentation s'il s'agit ~•un chèque 

bancaire, soit dans les six mois de leur émission, s'il s'agit 

d'un chèque ou d'un virement postal, 

4) le tireur qui, <lans une intention frauduleuse ou ù dessein 

do nuire, révoque le chèque, ou sn retire tout ou partie 

de la nrovision après 1 'ex~üration ùu clé lai c1e présentation, 

ou après les six mois indiqués ci-dessus. 

Observons également que l'agréatinn ou l'inscri~tion requises 
des perRonn8s pratiquant habituellement,~ titre orincipal 
ou accessoire, les ventes et prêts A tempérament, ne peuvent 
être accord~es ou maintenues au failli non réhahilitê et aux 
personnes physi.c1ues qui ont encouru une condamnation prévue 
par les articles 1er et 2 de l'arrêté royal n° 22 du 24 
octobre 1934. 
CeR personnes ne peu~ent être administrateur, gérant, directeur 
ou fondé de pouvoirs d'une entre~rise assujettie a l'agr~ation 
ou ~ l' inscriotion (art. 28, al. 2 et 3 dr-~\la loi du 9 juillet 
1957 réglemeniant lesœntes à tempGrament bt leur financement); 
Il semble bien ,Jue. ces lnterùictions, édictées ,Jans 1' intérêt 
du public, ne ;'missent faire l'objet d'un8 mesure de qrâce. 

(4) Il s'a0it aussi bien du chèque hancairP ou d'un des titres 
qui y sont assimilés, que au chèque 0u du virement postal. 
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Notre propos est d'examiner le sort réservé à 

la victime de ces agissements. Il serait logique que la 

répression organisée en cette matière lui profite également, 

et qu'elle puisse faire valoir ses droits avec efficacité et 

rapidité. 

3. A.ction du bF'!néficiaire r:1.u chèque non provisionné.-

Le n0rteur n'un chèque sans nrovision est préju­

dicié à un double titro : d'une part, le chèaue ne lui a pas 

été payé, et il est on droit d'agir de ce chef; d'autre part, 

ce défaut de payement à la présentation peut lui causer un 

préjudice, variable suivant les circonstances et qui lui donne 

droit à indemnisation. 

a) Action_en_~ayement. 

Les signataires du chèque §tant solidairement 

garants du payement de celui-ci, en cas d'absence de payement, 

le porteur pourra exercGr son recours cambiaire contre eux (5) ~ 

la double condition ù'avoir présenté le chèque en temps utile 

et d'avoir fait constater le refus 1R payement (6). 

Si ces conditions ne sont 9as remolies, il ne 

sera pas déchu de son action contre le tireur (7) qui, en 

pratique, est le plus souvent seul si0nataire du ch~que. 

(5) Art. 44 de Ja loi uniforme sur le chèque. 

(6) Cette constatation résultera soit d'un protêt, soit d'une 
déclaration de la banque tirée, datée et écrite sur le 
chèque avec 1' indication du jour i:'le la présentation, soit 
cl.' une déclaration de chambre de compensation, a.atée et 
écrite sur le chèque, constatant que celui-ci a été remis 
en temps utile et qu'il n '.a pas été payé. 
Elle doit être faite avant l'expiration du délai de présGn­
tationf)u, si la prP.sentation a eu lieu le dernier jour du 
délai, cette constatation peut être établie le premier 
jour ouvrable suivant {art. 40 et 41 de la loi uniforme). 

(7) Dans cette hypothèse, le tireur pourra éviter une condamna­
tion s'il établit que les fon~s disponibles ont disparu 
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Le recours cambiaire a nnur objet le montant du 

chêque non payf, les intér~ts A partir du jour de la nrésentation 

(8) et les frais (9). 

b) Action en Aommaqes-intérêts. ~--------------~--~--------
L8 bénC,f iciair8 d'un chèque ~îGUt lf;gftimement 

croire que celui-ci lui sera ~ay~ ~ la présentation. Le refus 

ae payement pour dêfaut ~e provision lui cause un ~r§judice, 

ne fût-ce r1u' ~ cause r1u retard ap;:Y>rté au nayement auquel il a 

c1roi t, aux forma li tés et c16marches c_(U' il a.ura ''\. nccomplir, voire ,3. 

l' embarraA élans le~r1uel il 1-x)Urrai t être \-:-Jl•Jng8 ":1. la sui te de 

l'absence d'une rentrée attendue, ~ui nourrait le mettre dans 

l I im:)0Bsibilit1=> de mre face 2\ ses :;rn]:)res engagements. 

Il y aura <lonc un domma0e matériel, nu même moral 

(9 bis). 

4. necevabili:P de la constitution de partie civile du_ porteur 

préjudicié.-

C'est en ayant~ l 1 esprit la double action qui lui 

est ouverte qu'il faut P.X/'\miner ce 1)rohlèrne rJe recevabilité. 

)Jar un fait qui lui est 0tranger a 1)rès 1 'exl)ira tion <.1u c1élai 
~e présentation (art. 41 de la loi unjforme). Il n'y aurait 
d'ailleurs pas d'infraction dans cette éventualit0. 

(8) Ces intérêts sont calculés au taux légal de 6,5 % pour les 
chèques émis et payables en Belgique, et au taux aA 6 % pour 
les autres (art. 45, 2° Je la loi uniforme). 

(9) Il s'agit des frais Je protêt ou de la constatation équivalente, 
des frais relatifs aux avis ~onn~s et des frais ae justice. 

( 9 bis) Civ. B0uloçrne-Billancourt, 25 novembre 1970, Gaz. ?al. 
3-5 oct. 1971 ~ un Pm1üoyeur avait rmn.is , un salarié c1ui 
partait en vacances un chèque non 11rovis ionné de 4 . 000 F. F. 
montant c1e son pécule. Cela empêcha l'intéressé rle prenc1re 
ses vacances, et il obtint,outre le remboursement du chèque, 
3.000 F.F. ~ titre ae dommages-intGrêts. 



6. 

Nous nous proposons de jeter tout d'abord un rapide coup 

d'oeil sur la doctrine et la jurisprudence. 

5. a) La doctrine.-

Une distinction est faite par les auteurs selon 

que le chèque a été remis au porteur en contrepartie directe 

et immédiate d'une pre,s:ation qu'il a effectuée, ou selon 

qu'il est simplement émis en payement d'une obligation 

préexistante. 

Dans le premier cas, selon eux, le montant du 

chèque non payé ou de la partie impayée du chèque, peut 

être réclamé par la voie de la constitution de h partie 

civile devant la juridiction répressive, puisque l'absence 

de provision est la cause du dommage subi par la victime (10) 

dans le cas d'une vente, par exemple, si le vendear livre le 

bien qui fait l'objet du contrat contre remise d'un chèque 

en payement, le dommage n'eût pas existé si le chèque sans 

provision n'avait pas ~té émis (11). 

Dans le second cas, il y a controverse ~ pour 

les uns (12), le porteur au chèque non provisionné n'est pas 

recevable~ demander au tribunal correctionnel le payement 

du montant du chèque, mais uniquement du dommage qui est la 

(10) GHYSEN, Le chèque, n° 166; FREDERICQ, Traité de droit 
co.rnmercial belcre, t. IX, p. 486 1 LEVY-M011ELLE, Le chèque, 
in Novelles, droit commercial, t. II, n° 78 bis. 

(11) GHYSEN, ?P• cit., id., 3ème al. 

(12) GHYSEN, op. cit., ibid.; FREDERICQ, op. cit., ibid.; 
SIMON et DE BEUS, Belgische strafwetten, 5ème éd. sous 
l'art. 509 bis; VAN RIJN et HENRION, Examen de jurispru­
dence sur les op~rations 1e crédit, de hourse et les 
effets de commerce, in R.C.J.B. 1951, p. 232, n° 31; 
VAN RIJN et HEENEN, Principes de droit commercial, 
t . IV , p • 4 6 6 , n ° 2 9 91 • 
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conséquence de l'émission du chèque. 

La raison en est que l'absence du payement de 

la somme au porteur n 1 est pas la conséquence de l'émission 

du chèque, mais de l'insolvabilité ao celui qui a souscrit une 

obligation et qui ne peut y faire face. 

Les tenants de l'autre thè~e, minoritaire (13), 

estiment quant ,3 eux cru u il est raisonnable d'attribuer compé­

tence à la juridiction répressive pour ohtenir réparation de 

la totalité du préjudice. Ils se basent sur la jurisprudence 

de la Cour de cassation en vertu de laquelle le juge pénal 

saisi de l'action civile fondée sur une infraction a compétence 

pour statuer sur toutes les suites dommageables qu'a entraînées 

le fait culpeux gui a motivé des poursuites répressives (14). 

6. b) La jurisprudence.-

Fort peu de décisions ont été publiées. Toutes 

vont dans le sens ne l'irrecevabilité de la constitution de 

partie civile qui tend à ohtenir payement du montant impayé 

du chèque. 

Ainsi,le tribunal correctionnel d'Anvers qui, 

après avoir rappelé gue le fait pour lequel la partie civile 

rostule réparation doit être le même que celui qui constitue 

(13) LEVY-MORELLE, op. cit., n° 78 bis; R.P.D~B., v° Chèque. 
n° 124. -- ,., 

(14) Il s'agit en l'occurence c~ l 1 arrêt de cassation du 
23 janvier 1922 (Pas. I, 139) et de l'arrêt du 5 janvier 
1925 (Pas. I, 95), jurisprudence constante denuis lors. 
Voir note 22 bis. - · 
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l'infraction se range à cette thèse dans un jugement du 

26 janvier 1934 (15) : 

Attendu qu'en 1°esn~ce, il n~est nas contesté que 
le prévenu ~tait déj~ en possession des marchandises 
(~) lui livrées par la partie civile lorsqu'il a 
émis le chèque sans provisionv qu'en conséquence, 
le dommage encouru ne ~rovient pas de l'P-mission èe 
ce chèque, mais bien de la livraison ae marchandises 
avant d'avoir obtenu du dêbiteur des garanties de 
payement suffisantes; 
Attendu cepBndant qu'il n'est pas exclu que l'émission 
d'un chèque sans provision, indépendamment du non­
payement de la somme principale, peut être la cause 
directe d'un certain dommage, soit d'ordre matériel, 
soit d'ordre moral; que tel peut être le cas lorsque 
le fait délictueux peut faire douter du crédit de 
quelqu'un ou causer aux parties la perte de 
clisponibili tés; 
Attendu qu'en l'espèce la partie civile demande 350 F 
du chef du dommage moral; 
Qu'il est admissible gue, par le non-payement de ce 
chèque, la partie civile a subi certaines déceptions 
et des soucis; 
Que la somme postulée peut, ex aequo et bono; lui 
être allouée de ce chef comme dommages-intérêts ••• 

Dans le même sens, un arrêt de la Cour d'appel de 

Bruxelles du 4 mars 1936 (16) ~ ayant constaté que la remise 

de chGques postaux non provisionnés aux parties civiles a été 

effectuée en oayement de fournitures de charbon antérieures, la 

cour a confirmé le jugement dont appel 0ui avait déclaré non 

recevable l'action des parties civiles, au motif que l'absence 

de· payement aes sommes réclamées par les parties civiles ne 

constitue oas le montant du préjudice causé à celles-ci par 

le fait c1e la non-rrovision des chèques litigieux au moment 

de leur présentation. 

De roême,un nrrêt du 2 avril 1947 de la Cour 

(15) Pas. 1934, III, 92. 

(16) J.P.A. 1936, p. 308. 
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d'appel de Gand (17) relève l'absence de lien de causalité 

entre l'émission d'un virement postal non provisionné et 

le préjudice résultant du non-~ayement de ce titre. 

Plus récemment, un arrêt de la Cour d 1 appel 

de Bruxelles du 23 mai 1973 (18) a dit que le ven~eur n'est 

pas fonc18 ,3 réclam8r, à titre de dommaçres-:1.ntérêts, la 

valeur des marchanoises lorsque la remise du virement non 

provisionné n'a pas déterminé la livraison des choses vendues. 

Bien que les poursuites en matière d'émission de 

chèques sans provision soient nombreuses, il n'existe pas, 

~ notre connaissance, d'autre décision qui ait fait l'objet 

d'une publication. 

7. Chèque sans provision et escroquerie.-

L'émission de chèque sans provision est souvent 

réalisée dans des conditions telles qu 1 elle est constitutive 

du délit d'escroquerie. Doctrine et jurisprudence sont fixées 

(17) R.W. 1946-47, col. 1009 et note. 

(18) Arrêt in6dit n° 735 de la 13~me ch. Cet arrêt rejette 
judicieusement l'interprét&tion que la partie civile 
appelante voulait donner de l 1 arrêt de la Cour de cassa­
tion du 26 janvier 1970 (Pas. I, 143), qui p0rte sur la 
situation de la partie à qui une chose est due en vertu 
d'une convention et en vertu d 1 uno loi âigeant le non-
9ayement en infraction. Le créancier qui ne dispose pas 
d'un titre exécutoire peut exercer son action soit devant 
la juridiction civile, soit devant la juridiction pénale 
saisie de la poursuite de l'infraction. Encore faut-il qu'il 
existe un lien de causalité entre l'infraction et le dommage. 
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depuis longtemps : la remise d'un chèque sans provision est une 

manoeuvre frauduleuse en ce qu'elle fait croire à son 

bénéficiaire qu'il constitue un moyen de ~ayement valable. 

Dans la mesure oü cette manoeuvre est déterminante de la 

délivrance des objets ou des fonds, il y a escroquerie (19). 

Une personne, poursuivie du chef d'émission 

de chèque sans provision dans ces circonstances sera égale­

ment poursuivie du chef d'escroquerie - ou du moins, 

elle devrait l'être - et la victime pourra obtenir notamment 

le remboursement du montant impay,~ du chèque, ;\. titre de 

dommages-intérêts, en se constituant partie civile sur base 

de larrévention ~•escroquerie. 

La question de savoir si le tribunal correctionnel 

eût pu accueillir cette constitution sur base de la prévention 

d'émission de ~hèque sans provision ne perd cependant P,as tout 

intérêt~ il arrive en effet qu'alors même que l'émission du 

chèque ait été la cause directe c1-ui a déterminé la remisB des 

objets ou des fonds, le pr~venu n'est ooursuivi que du chef de 

l'émission du chèque litigieux. 

8. La constituti0n aG nartie civile.-

Il n'est pas mauv0is, à ce stade, de se rappeler 

que l'action civile ne oeut être intentée devant la juridiction 

répressive, accessoirement à l'action publique, quA si elle 

tend à obtenir réparation nu dommage causé à la personne 

l~s6e 9ar l'infraction~ la loi p~nale (20) : ce principe 

(19) Jules MESSINNE, Chèque sans provision, carte de banque~ 
escroquerie, obs. sub Bruxelles, 29 avril 1971, J.T.1973, 
p. 237. Voyez plus particuli~rement sur ce point les 
notes 32 et 33, p. 239 et les références citées. 

(20) n.P.D.B., v 0 A.ction civile, n° 1 ot 2; Roger VAN ROYE, 
Manuel de la partie civile, p. 33, n° 18. 
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est insc~it ~ l'article 3 de la loi du 17 avril 1878 contenant 

le titre préliminaire du Code n'instruction criminelle (21) • 

Sur le dommage soit immédiat ou médiat, direct 
ou indirect, il doit être réparé du moment qu'il 
trouve sa cause dans le fait érigé en infraction 
( 2 2) • 

La relation causale existe donc dès lors qu'en l'absence de 

l'acte incriminé, l'effet ne se fut pas réalisé. 

On peut considérer 

1) quo le dommag0. peut être une conséquence médiate ou indi­

recte de la faute, pourvu que cette conséquence découle 

inéluctablement, mais non pas exclusivement, de la faute, 

2) que l'intervention de la partie civile n'est pas recevable 

si elle se fonde sur une infraction autre que celle à 

raison de laquelle le prévenu est poursuivi, ~tant entendu 

que c'est au fait de la prévention, et non à la qualifica­

tion de celle-ci, qu'il faut rattacher le dommagG pouvant 

être réparé par la constitution ae oartie civile, 

3) dès lors que la partie civile poursuit la réparation d'un 

clommage causé pa.r une infraction, sa demande n'est pas 

Limitée à la ré.para.tion clu préjudice prévu comme élément 

de la prévention. La victime peut obten.rrla réparation de 

tout son dommage (22 bis). 

( 21) "L'action pour la réparation ,1 u dommage causé par une 
infraction apnartien à ceux qui ont souffert de ce 
dommage". 

(22) VAN ROYE, op. cit., n° :n et SS. Contra ~ VAN ZELE, 
Vade-Mecum de la partie civile, p. 13, n° 14. 

(22 bi~) Voir note 14. parmi les arrêts récents, citons 
Cass. 23 avril 1956, Pas. I, 883; Cass. 1er mars 1957, 
Pas. I, 785; Cass. 8 février 1961, Pas. I, 613; Cass .. 
8 avril 1963; Pas~ I, 864; Cass. ,1 novembre 19S3, Pas. i 
1964, I, 240; Cass. 15 mars 1965, Pas. I, 733; Cass. 27 
novembre 1967, Pas. 196D, I, IJ:08. 



9. Anplication au chèque.-

Ce dernier orincioe est invoqué par Lévy-Morelle 

9our soutenir qu'il est raisonnable d'attribuer com9étence dans 

tous les cas~ la juridiction répressive pour réparer la 

totalité du dommage subi par le porteur du chèque non provisionné 

( 2 3) • 

Or, les arrêts de la Cour de cassation invoquée 

ont uniquement pour objet de dire que le juge répressif saisi 

de l'action civile fond&e sur un délit d'homicide ou de 

coups etblessures involontaires a compétence pour statuer 

non seulement sur le pr0.judice résultant nu décès et des 

lésions corporelles, mais aussi sur toutes les autres 

suites dommageables - et nota~m3nt des dégradations d'objets 

mobiliers - entraînées par le fait culpeux ayant motivé les 

poursuites. 

Encore faut-il que le Dréjudice ait été causé 

par ce fait. Ce n'est pas le cas lorsque le chèque est destiné 

i'\ payer une créance antérleurJà son émission, puisque le nréjudice 

ne naît pas du fait que constitue l'émission du chèque, mais 

de l'inexécution au contrat par lequel le tireur s'était 

engagé à payer une somme d'argent. 

Le chè9ue est un mode de payement (21) ~ sa remise 

par un débiteur ne libère celui-ci qu'au moment du payement, son 

émission n'entraine pas da novation. S'il n'y avait pas eu 

émission de chèque sans provision r le 1Jréjudice eût existé de 

toute manière ~ il n' y~·a.onc aucune relation causale, même 

indirecte ou médiate, entre l'infraction et le dommage. 

(23) Voir notes 13 et 14. 

(24) LEVY-MORELLE, op. cit., n° 3; FREDERICQ, op. cit. p. 518. 
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Par contre, si le chèque non provisionné est 

émis ou cédé en contrepartie directe ou immédiate d'une 

prestation, qui n'est effectuée ?ar le h6néficiaire qu'à la 

suite de la remise du titre, tous les §léments de l'escroquerie 

sont réunis : l'intention de s'açproprier le bien a'autrui, la 

remise ou la délivrance de fonds, meubles ••. et l'emploi ne 

manoeuvres frauduleuses. 

Le préjudicié sera donc recevable~ obtenir l'in­

demnisation de la totalité de son dommage, y compris le montant 

impayé du chèque, en se constituant partie civile sur base 

de la prévention d'escroquerie. 

Si celle-ci n'était pas retenue à sa charge, 

la même constitution serait-elle possible sur base de la 

prévention d'émission no chèque sans provision? 

C'est - nous l'avons déjà vu - le fait constitu­

tif de l'infraction qui doit être envisagé. 

Celui qui subit un oréjudice à la suite d'un fait 
donnant lieu ~ar ailleurs à l'annlication de la 
loi oénale pe~t réclamer~ l'ut~~r de ce fait 
la réparation de ce préjudice, même si celui-ci 
ne dérive pas du fait en tant gue prévu ~ar la 
loi pénale, mais seulemEn,t en tant quo rentrant 
dans les prévisions de l'article 1382 du Co~e 
civil (25). 

Un arrêt de la Cour de cassation au 8 f6vrier 1961 

(26) a illustré ce principe de façon fort claire ~ un automobiliste 

s 1 6tai t rendu coupable de cou1Js et blessures involortaires et c1 'une 

(25) VAN ROYE, op. cit., n° 32, p. 59.· 

(26) Pas., I, 613. 
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violation de priorit8. La Cour a dit que la victime de l'accident 

pouvait agir en réparation du dommage causé tant à ses hiens qu'à 

sa personne devant le juge répressif légalement saisi d'un délit 

de blessures involontaires et ù'une infraction au Code de la 

route, constituos par un même faitu cette action civile pouvant 

être fondée indifféremment sur l'une ou l'autre de ces infractions 

ou concurremment sur les c1eux : 

Attendu, sans doute, QUG, oour que l'action 
civile puisse être exercée devant les tribunaux 
répressifs, il faut nécessairement qu'elle soit 
fondée sur un fait délictueux, objet c'J.e __ la pour­
suite, et que le préjudice dont la réparation 
est demanr1ée soit la conséquence de ce fait èâictu­
eux; 

Mais attendu que, pour qu'une action en réparation 
du dommaqe causé par une infraction soit recevable 
devant È juge répressif, les articles 3 et 4 de la 
loi du 17 avril 1878 ne requièrent ni que le dommage 
dont la rénaration est demandée ait été causé par 
chacun des êléments de l'infraction, ni que l'exis­
tence de ce dommage soit l'un des élém~nts de 
l'infraction; 

Attenilu c:rue cette action en dommages-intérêts, bien 
que portée devant la juridiction répressive, est 
une action purement civile dont le fondement légal 
réside dans l'article 1382 du Code civil; qu'en 
vertu <le cet article, la personne lés6e a le droit 
d'obtenir la réparation intégrale <le tout dommage 
certain; 

Attendu que le but de la loi du 17 avril 1878, 
manifesté dans la rédaction de l'article 4, a été 
de permettre, 2n vue de simplifier la procédure, 
l'exercice dans toute sa plénitude de cette action 
civile devant les trihunaux répressifs, dès lors 
qu'elle tire son origine d'une infraction et que 
le juge est légalement saisi de l'action publique 
relative~ cette infraction ••• (27). · -

(27) Il est intéressant ~e noter que cet arrêt a été rendu sur les 
conclusions contraires du ministère 9ublic, qui avai.t Amis 
l'opinion que, si l'action en réparation du dommage aux 
biens peut ~tre fond~e sur un d~lit ~e blessures involontaires, 
l'action en réparation d'un dommage cornorel ne peut être 
fondée sur unA infraction au Code de la route. Voyez les 
arrêts antérieur:=; de la Cour (p. ex. Cass. 17 novembre 1958, 
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La personne qui émet un chèque sans provision en 

contrepartie d'une prestation qui n'est effectuée qu'à la suite 

ae cette émission·se rend coupable de deux infractions par un 

seul acte. Il y a concours idéal n'infractions et application 

de l'article 65 du Code pénal. La victime pourra donc se cons­

tituer pour la totalité de son préjudice sur base de l'un ou 

l'autre de ces délits, ou sur base des deux, pour autant que le 

tribunal répressif en soit saisi, car ils sont constitués par 

un même fait, même si les éléments des infractions et leur 

qualification diffèrent. 

La Cour de cassation de France s'est d'ailleurs 

prononcée en ce sens dans un cas ae ce genre oü le prévenu n'était 

poursuivi que du chef d'émission de chèque sans provision: consta­

tant que l'émission du chèque non provisionné avait déterminé 

le bénéficiair9 à remettre au tireur une somme d'argent égale 

au montant de ~et effet, le préjuoice subi par le bénéficiaire 

étant résulté uniquement et directement de la perpétration par 

le tireur d'un fait délictueux, la juridiction répressive est 

dès lors compétente pour ordonner la rércaration du dommage causé 

par le délit et fixer le montant o.e ce nommage à la valeur du 

chèque avec les intérêts de droit (28). 

10. L'état de la question.-

Il est donc inexact d'affirmer 

- gue le hênéftiaire ~•un chê~ue non orovisionné ne oeut. se 

constituer partie civile à concurrence du montant impayé 

Pas. 1959, I, 275, notes 2 et 3, et Cass. 29 juin 1959, Pas. I, 
1117) : y a-t-il eu revirement de jurisprudence ou 1a Cour 
avait-elle estimé, dans ces cas d'espèce, que les infractions 
n'étaient pas constituées par des faits ayant causé le dommage? 

(28) Cass. fr. 1er juin 1934, Sir. 1935, 1, 155, annoté. 
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du chèque parce qu'il aurait déjà un titre 

exécutoire (29) aurait cet effet. 

seul un titre 

Qu'il ne peut le faire parce qu'il poRsède l'action camhi.aire ~ 

le choix lui reste ouvert entre l'exercice de cette action et 

l'action de droit commun portée éventuellement devant le juge 

pénal. 

qu'il ne pourrait se constituer que nour un franc à titre 

de dommage moral ~ le montant du préjudice résultant de 

l'émission du chèque peut être plus important, ~ès lors 

qu'il est justifié. Ce préjudice pourra être matériel et, pour 

une personne physique, moral. 

Le critère qu'il faut avoir à l'esprit dans cette 

matière est l'existece ou l'absence d'une relation causale entre 

le fait délictueux de l'émission et le ~ommage. 

Si le chèque a 5té êmis sans déterminer l'ex€cution 

par le bénéficiaire de son obligation, le prÂjudice de celui-ci 

ne comprendra pas le montant du ch~gue, mais uniquement les frais 

et inconvénients causés par l'absence de payement. 

Si, par contre, le fait délictueux détermine 

l'exécution Dar le bénéficiaire d'umprestation, il y aura 

escroquerie. La victime pourra se constituer pour la totalité. 

de son dommage même sur la prévention d'émission de ch~que sans 

provision, le fait culpeux étant identique. 

(29) Ce serait le cas si jugement avait déj~ été pris au civil. 
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11. De lege ferenda le droit français.-

Si cette solution a le mérite de la logique, elle 

n'a pas celui de la simplicité. Dans 1e nombreux cas, la victime 

se verra mettre en échec par le prévenu, et elle devra introduire 

une nouvelle action pour obtenir la réparation de 1°intégralité 

de son préjudice. 

Cette situation existait en France avant 1938 (3J) 

elle a paru fâcheuse, Gt le législateur est intervenu pour y 

remédier par le décret-loi du 24 mai 1938 qui a ajouté~ .l'article 

66 du 11écret-loi du 20 octobre 1935 unifiant le :3.roi t en matière 

de chèques un dernier alin&a lihellé comme suit 

A l'occasion des poursuites pénales exercées 
contre le tireur, le b€néficiaire, qui s'est 
constitué partie civile, est recevable à 
demander devant les juges de l'action puhlique 
une somme égale au montant au chèque, sans 
pr2judice, le cas échéant, de tous dommages­
intérêts. Il pourra n€:anrnoins, s I il le préfère, 
agir en payement de sa créance levant la juridic­
tion orcUnaire. 

Ce texte (31) emporte une prorogation de compétence 

en faveur du tribunal correctionnel, qui pourra dans tous les cas 

juger l'ensemble c:u débat ~ la créance et le délit. U~'JV 
n Ei?S!Yl C11 Tt,1 1 , ' · _QLJVA/N 

FACULTÉ DE DRO/ 
BIBLIOTHÈQUE T 

(30) Cuss. fr. 12 décembre 1936, D.H. 1937, n. 53; Cass, fr. 
7 mai 1937, Ann. corom. 1938, p. 192, Sir. 1938, 1, 38. 
Egalement~ Paris, 20 j.Jillet 1926, D.P. 1927, 1, 115; 
Douai, 16 janvier 1932, Sir. 1933, 2, 9. 
Voy. aussi Cass~ fr. 1er juin 1934, cité sub n° 28, gui 
vise le cas ~u chèque émis en contrepartie de la prestation. 

(31) Voy. notamment à ce sujet t Joseph GRANIER, L'action en 
payement du chèque sans provision devant le tribunal 
correctionnel, J.C.P., 1957, I, n° 13441 PERCEROU et 
BOUTERON, La nouvelle législation française de la lettre 
de change, du billet à ordre et <lu chèque, t. II, p. 152 
et ss.

0
et p. 254 et ss.; J.C. Pén~l! C. P§n. 1er App. Art. 

405, n 48 et ss.; CABRILLAC, Le cheque, p. 72 et ss. 
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Deux actions sont donc portées devant la juridic­

tion répressive ~ l'une en payement de créance (32) et l'autr~e 

en,:· dommages-intérêts. Ces r1eux actions sont autonomes (33) , 

et l'action en payement conserve son caractère civil ou commercial. 

La juridiction pénale n'est pas tenue d'ordonner 

sans contrôle le remboursement à la rartie civile d'une somme 

égale au montant du chèque, et elle procède à l'examen de la 

valic1i té de lë1. créance dont il est èe mandé payement. La demande 

pourra donc être ·év.ëfttu,ellemént réduite ou rejetée (34). 

L'action en payement pourr.a donc parfaitement 

être dissociée de l'action en dommages-intérêts ~ ainsi, par 

exemple, en cas de faillite du tireur (35), si l'action est 

dirigée contre un complice ~e celui-ci (36), si le tireur n'était 

pas personnellement tenu de 1~ dette pour l'extinction de laquelle 

il a émis le chèque (37), si la créance a un caractère illicite 

ou immoral (38). 

(32) Et non en restitution, cornme semble l'indiquer l'exposé nes 
motifs. Voy. GRANIER; op. cit., n° 4. -

(33) Le tribunal J1rononce une douhle condamnation. 

{34} Cass. fr. 2 novembre 1951; Bull. crim. n° 280; Cass. fr. 
20 mars 1952, J.C.P., II, 7162 et obs. LEAUTE; Cass. fr. 
10 juin 1953, Bull. crim. n° 196; Cass. fr. 12 juin 1956, 
J.C.P. II, 9425; Cass. fr. 3 octobre 1956, Bull. crim. 
n° 597; Cass. fr. 28 mai 1959, Bull. crim. n° 287i Cass. 
fr. 7 décembre 1961, D. 1962, 61 rapp. ROBERT, J.C.P., 1962, 
II, 12745, obs. BOUZAT; Cass. fr. 28 janvier 1964, Bull. 
crim. n° 30. 

(35) Le porteur ne pourra plus agir en payement, mais bien en 
c~ommages-int6rêts. Voy. GRANIER, op. cit., n°14 et 15 et la 
jurisprudence clt6e. Egalement ~ Cass. fr. 28 novembre 1957, 
Bull. crim. n° 700; Cass. fr. 19 novembre 1958, D. 1959, 
J, 169 et note J.R. 

(36) L'article 66 doit s'interpréter restrictivement 
19 décembre 1957, Bull. crim. n° 509. 

{37} Cass. fr. 14 mars 1957, Bull. crim. n° 251. 

Cass. fr. 

{38) C'est le problème des dettes ~e jeu qui a ~onn~ lieu~ 
une jurisprudence abondante : Cass. fr. 22 janvier 1927, 
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Mais le fait que cette action en payement puisse 

être portée devant la juridiction répressive entraine la consé­

quence fondamentale voulue par le législateur : son exercice 

déclau-:he l'action publique (39). 

Une disposition de ce genre, qui permet à la 

victime de n'intenter qu'une action, et ceci devant le juge 

répressif, est de nature à renforcer la confiance du public 

dans le chèque. 

Il nous parait souhaitable que le législateur 

entre dans cette voie, en ajoutant aux articles 61 de la loi 

uniforme sur le chèque et 509 bis du Code pénal un alinéa que 

nous proposerions de libeller comme suit~ 

Le bénéficiaire qui s'est constitué partie civile 
sur base de cet article pourra @tre recevable 
à agir devant le tribunal correctionnel en 
payement de sa créance, sans préjudice, le cas 
échéant, de tous dommages-intérêts. 

12. Actions du tiré du chèque non provisionné.-

La banque tirée (ou l'office des chèques postaux) 

peut également subir un préjudice à la suite ae l'émission d'un 

chèque ou d'un virement non provisionnn. 

Ici encore, la situation n'est nas des plus 

claires, et nous voudrions nasser rapidement en revue les cas 

qui se présentent le plus fréquemment. 

Bull. crim. n° 24P Cass. fr. 19 juillet 1929, Bull. crim. 
n° 207; Cass. fr. 19 novembre 1932, Bull. crim. n° 242; 
Cass. fr. 12 juin 1954, Bull. crim. n° 209; jurisprudence 
plus récente citée par CABRILLAC, op. cit., p. 76, n° 122 ter. 

(39) Sur la question de l'application de la contrainte par 
corps, voy. GRANIER, op. cit., n° 20 et 21, et la note 
J.R. sub Cass. fr. 19 novembre 1958, D. 1959, J 1 170, in fine. 
Sur la question de la prescription, voy. GRANIER, op. cit., 
n° 22. 
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13. a) La simple émission de chèque sans provision.-

Nous entendons par là l'émission qui n'est pas 

faite sous couvert d'une carte de banque. 

La banque, en principe, refusera le payement du 

chèque ~ elle sera amenée à constater ou à faire constater le 

refus de payement, à ouvrir un dossier qui devra éventuellement 

être transféré à son service du contentieux, elle pourra être 

amenée à répondre à des demandes de renseignements du parquet 

nécessitant des recherches, bref, elle devra accomplir un certain 

nombre de démarches demandant un surcroît de travail, gui sont 

la conséquence de l'infraction et peuvent donc donner lieu à 

indemnisation d'un préjudice matériel (40). 

Si la banque a honoré le chèque non provisionné, 

à la suite d'une erreur, ou simplement parce qu'aucune vérifica­

tion n'est effectuée pour les petits montants, il y aura néammoind 

infraction, puisqu'une simple facilité de caisse ne constitue 

pas la 9rovision (41), mais la banque ne pourra 9btenir le 

remboursement du montant du chèque p~r la voie d'une constitution 

de partie civile, puisqu'elle n'était pas tenue au payement. On 

ne pourrait envisager une constitution que dans l'hypothèse où 

la présentation du chèque aurait 6té faite dans des conditions 

telles 0,u'il y aurait eu escroquerie au détriment de la banque. 

(40) Ici également, les décisions publiées sont extrêmement 
rares. Voy., p~ ex., Corr. Bruxelles 2 mars 1971, Rev. dr. 
pén. 1970-71, p. 831 qui alloue un franc~ titre de dommages­
intérêts â la banque sur base de l'émission de chèque sans 
provision. 
Voy. également l'arrêt non publié n° 383 du 11 janvier 1974 
de la Cour d'appel de Bruxelles (14ème Ch.), qui alloue un 
franc à la Société générale de Banque et 5.000 F à la 
Kredietbank pour perturbation de 1~ bonne marche de leurs 
services. 

(41) Voy. la jurisprudence cit6e par Julès·. MESSIKNE, Aspects 
nouveaux de l'émission de chèque sans provision, Rev. dr. 
rén. 1973-74, p. 151, notes 7 et 8. 
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14. b) L'émission sous couvert d'une carte de banque.-

Le chèque non provisionné émis sous couvert d'une 

c~rte de ban0ue oblige la banque tirée à l'honorer, même en 
• ~ 

l'absence de provision. 

Il y aura deux infractions; une émission de chèque 

sans provision dans la mesure où le tireur-titulaire de la 

carte dépasse le crédit autorisé, et une escroquerie résul­

tant de l'usage abusif ae la carte accompli au détriment 

~e la banque tenue de supporter le préjudice (42). 

Dans ce cas, la banquP. ne pourra obtenir la 

condamnation du prévenu au remboursement du montant du ou des 

chèques que sur hase de la prévention d'escroquerie, et uni­

quement de celle-ci, le fait cul peux constitué par 1·1 usage 

abusif de la carte de banque étant distinct de celui de 

l'émission èu chèque. 

Lerréjudice consistant dans la surcharge des 

services de ln banque résulte, lui, des deux infractions. 

15. c) L2 cas du tireur-bénéficiaire.-

Il arrive très fréquemment que le titulaire d'un 

compte utilise un chèque pour retirer cte l'argent qu'il a 

sur ce compte. Que se passe-t-il lorsque le compte n'est 

pas provisionné? Y a~t-il émission de chèque sans provision? 

(42) Jules MESSINNE, op. cit. Rev. dr. p6n. 1973-74, p. 135, 
et Henri BOSLY, L'0.mission de chèque sans provision et 
les cartes do crédit, ibid. 
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Deux points paraissent clairs 
- tout d'abord, le titre dont s'est servi le titulaire du compte 

est bien un chèque au sens de la loi uniforme dès lors qu'il 

comporte toutes les mentions requises par cette loi, 

- le chèque n'est pas provisionné, puisque le titulaire du 

compte ne bénéficiait d'aucune ouverture de crédit et que 

la banque n'a remis l'argent qu'en vertu d'une facilité de 

caisse (41). 

La controverse surgit sur le point de savoir 

s'il y a émission de chèque.Seule cette émission est punie 

pénalement, le seul fait de la création d'un chèque (de son 

établissement matériel) nG pouvant constituer une infraction. 

Pour Van Rijn et Heenen (43), il n'y a pas 

émission parce qu'il n'y a eu ni mise en circulation ni remise 

au bénéficiaire. Ces auteurs invoquent un arrêt ne la Cour 

de cassël:i.on du 5 mai 1958 (44) qui se borne à dire - à partir 

de circonstances de fait propres au litige soumis à la Cour -

qu'il y a émission d'un chèque au sens de l'ancien article 

509 bis du Code pénal lorsque ce chèque est mis en circulation 

ou remis au bénéficiaire, sans envisager le cas du "chèque 

de caisse'' remis au tiré par le tireur lui-même et~ son profit. 

Doctrine et jurisprudence françaises (45), comme 
Henrion (46), avancent par contre que la présentation au 

(43) t. IV, n° 2990, p. 465 et les réf. Dans le même sens, 
Jules MESSINNE, op. cit. sous le numéro précédent. 

(44) dans le même sens, voy. Cass. 23 septembre 1957, Pas. 
1958, I, 25. 

(45) Voyez les références citées par VAN RIJN et HEENEN, id., 
ainsi que VA.SSEUR et MARIN, Le chèque, n° 77, 10. 

(46) te délit d'émission de chèque sans proviàon peut-il 
être constitun lorsque le tireur émet le chèque à son 
ordre? in Rev. Ban9ue 1956, p. 802. 
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banquier constitue l'émission du chèque : dès le moment de 

cette présentation, il y a mise en circulation monétaire. 

Les motifs invoqués par les tenants de cette 

thèse nous paraissent convaincants: ne pas partager cette 

opinion reviendrait sur le µan pratique à nier l'existence du 

délit d'émission de chèque sans provision dans tous les cas 

où le chèque non provisionné est au porteur 8t où aucune 

mention portée sur le chèque ne permettrait de déterminer 

qu'il a été remis à un tiers - c'est-à-dire dans un très 

grand nombre de cas. 

Ceci dit, si l'émission de chèque sans provision 

âait retenue, la banque ne pourrait se constituer pour le 

montant du chèque, puisqu'elle n'étaitp:i.s tenue au payement 

de celui-ci, sauf si le retrait ë.Vai t été opéré de manière 

telle qu'il y aurai~ escroquerie. 

Faudrait-il étendre au tir6 le b6néfice de la 

prorogation de compétence suggérée en faveur du bénéficiaire? 

La réponse à cette question devrait être posittvJcar, finalement, 

la simplification de la procédure favorise une bonne administration 

de la justice, et donc le prévenu lui-même. 

UNIVERS/Tl CA iH 
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La responsabilitê d'un propriétaire 

d'un carnet de ch~ques 

Portée de l'article 35 bis de la loi 

du Ier mars 1961 sur le chèque 

par G.A. DAL 

Assistant à la Faculté de D-~;,. 
de Louvain, 

Avocat à la Cour d'Appel de 
Bruxelles 



Un Jugement du 4 avril 1975 du juge de Paix de 

Woluwe-St-Pierre (voir annexe) pose de façon concrète le 

problème de l'étendue de la responsabilité du propriétaire 

d'un carnet de chèques. 

Les faits sont simples - et d'ailleurs fréquents -

à un point tel que l'on peut se demander comment ils n'ont 

pas donné lieu à plus de décisions jurisprudentielles et 

à plus de commentaires doctrinaux : une personne est 

victime d'un cambriolage au cours duquel son carnet de chèques 

et sa carte de banque lui sont dérobés. La victime s'empresse 

de déposer plainte et de fair~opposition entre les mains de 

sa banque, Le voleur remplit un chèque pour un montant de 

14,300 Fen contrefaisant la signature du titulaire du compte, 

vraisemblablement grâce à la carte debanque dont il s'était 

emparé; il remet cc chèque en paiement à un commerçant. 

Opposition ayant été faite entre ses mains, la 

banque refuse de payer le chèque qui lui est présenté et le 

commerçant assigne le propriétaire du carnet de chèques en 

sa qualité de tireur, Ce malheureux propriétaire, contestant 1 1 

avoir jamais signé et émis ni avoir jamais rien acheté 

chez le:deœndeur qui eût pu justifier la remise au chèque, 

demande qu'il soit sursis à statuer jusqu'à la cl6ture de 

l'instruction relative au vol dont il dit avoir été la 

victime. Cette demande de surséance est repou,3sée par le 

juge au motif que l'article 35 bis de la loi du 1er mars 1961 

sur le chèque ''stipule que le propriétaire d'un carnet de 

chèqu~ supporte toutes les conséquences résultant de la 

perte, du vol ou de l'emploi abusif de ces formules". 

Le juge de paix relève en outre qu'aucune faute ne peut en 

l'espèce, être reprochée au commerçant demandeur, qui 

n'a nullement l'obligation lorsqu'il accepte un chèque au 

porteur de vérifier l'identité du demandeur ou de se faire 

produire la carte de banque.ce'&i~ëU~1~ 1 ailleurs rien donné 



en l'espèce, la signature fausse étant "une très bonne 

imitation de la signa.ture réelle," 

2 • 

L'article 35 bis de la loi du 1er mars 1961 est libellé 

comme suit : "le propriétaire d'un carnet de chèques est 

responsable des ordres émis sur les formules de chèques 

extraites de ce carnet, Il su~porte notamment toutes les 

conséquences résultant de la perte, du vol ou de l'emploi 

abusif de ces formules, à moins qu'il n'établisse, soit 

que le tiré a usé de fmude ou commis une faute lourde, 

soit que le chèque n'a été perdu~ volé ou altéré qu'après 

sa réception par le destinataire ligitime, Si ce dernier 

administre la nême preuve, le préjudice est~ la charge 

du destinataire subséquent et ainsl de suite," 

Cet article a-t-il bien la portée générale qui lui a été 

donnée dans le jugement? L'intérêt pratique de la question 

est grand pour les très nombreux propriétaires de carnets 

de chèques. S'il est évident qu'en définitive, c'est le 

~oleur - faussaire - qui sera responsable des conséquentes 

de ses agissements~ il est important de savoir qui, du 

propriétaire du carnet de ch~ques, de la banque tir@e oU 

du bénéficiaire, devra courir le risque d'un recours fbrt 

al€atoite, qu'il soit inefficace s'il est dirig€ cdntre 

un insolvable, ~oire impossible, si 1 1auteur de l'irtfraction 

n 1est jamais découvert, 

X X 

X 



UNIVEl?srrr 

F/\cu, , t' Dr ,, 
· · ,FUJff 

BllllJQ l l l(()UE 

3 • 

Il nous semble utile, à ce stade, de rappeler 

brièvement la portée des articles Ier, JO, 21 et 51 de la 

loi sur le chèque. 

L'article 1er énonce les différentes mentions 

que doit contenir le chèque. Parmi elles, "la si8nature 

de celui qui émet le chèque (tireur)" à défaut de cette 

signature, le titre incomplètement libellé ne vaut pas comme 

chèque, confcrmément à l'article 2 de la même loi. Une signature 

fuusse équivaut n une absence de signature et il n'importe pas 

de savoir, à cet égard, si la signature du propriétaire des 
~ est b'l ·~ .. ,, U f cheques ha 1 ement ou gross1erement 1m1tee, ne contre açon 

f6t-elle parfaite n'en reste pas moins un faux. 

Ce principe doit gtre tempéré par celui de 

l'indépendance des signatures. En droit camb:iaire, la 

fausseté d'une si~nature n 1 entraîne pas celle des autres 

ainsi que le dit l 1 article 10 de la loi sur le ch~que : 
11 si le chèque porte des signatures de personnes incapables 

de s'obliger par chèque, des signatures fausses ou des 

signatures imaginaires, ou des signatures qui, pour toute 

autre raison nesauraiérttobliger les personnes qui ont 

signé le chèque, aux noms desquels il a été signé, les 

obligations des autres signataires n'en seront pas moins 

valables." 

Tel n'est pas le cas qui nous occupe : comme 

souvent dans cette matière, le chèque volé ne contenait qu'une 

signature fausse, 

l'espèce 

De même> l'article 21 ne s'applique pas en 

"lorsqu'une personne .. a été dépossédée d'un 

chèque par quelqu'événément que ce soit, le porteur entre 

les mains duquel le chèque est parvenu - soit qu'il s'agisse 

d'un chèque au porteur, soit qu'il s'agisse d'un chèque 

~ndossable pour lequel le porteur justifie de son droit de 

la manière indiquée à l'article 19, - n'est tenu de se 

désaisir du chèque que s'il l'a acquis de mauvaise fëi, ou 
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si, en l'acquérant, il a commis une faute lourde," Ceci 

suppose que le titulaire du compte ait lui-m@me créé voire 

émis ou endossé un chèque dont il est dépossédé ultérieure­

ment. Enfin, l'article 51 porte : "en cas d 1 altération du 

texte d'un chèque, les signataires postérieurs à cette 

altération sont tenus dans les termes du texte altéré; 

les signataires antérieurs le sont dans les termes du texte 

Cette question de l'altération pourrait aassi 

se poser au regarrl de l'article 35 bis que pourrait invoquer 

le bénéficiaire d'un chèque altéré ~clamant le paiement 

du dernier montant au propriétaire du chèque en mettant 

en cause sa responsabilité. 

X X 

X 

Revertc:--~· .:::u i'. .wtre formule de chèque extraite du 

carnet perdu ou volé : si elle ne contient pas m signature 

du propriétaim, elle n'est pas un chèque, 

Il n'y a donc pas d'ordre de payer donné à la 

banque, La conséquence en est que le bénéficiaire ne peut 

en demander le paiement pour autant, bien entendu, que 

le titulaire du compte dénie la signature qui y est apposée 

ou établisse la réalité qu'il allègue. Les difficultés 

sutgissaient lorsque la banque tirée effectuait néanmoins ln 

paiement d'un chèque faux ou falsifié : en droit commun, 

il est certain qu'un tel paiement n'était pas libératoire 

et interdisait a la banque de d6biter le compte d'un 

clien~~Â~étant pas le tireur du chèque, n'avait jamais 

donné ordre de payer. 
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Il y avait là, avant que n'interviennent les articles 

35 al, 2 et 35 bis de lE loi de 1961 uc3 application par 

analogie de l'article 1239 du Code civil, Le titulaire du 

compte ne pouvant être tenu d'une dette qu'il n'avait pas 

souscrite, c'était le banquier qui se trouvait dans la 

situation de subir le préjudice, à moins qu'il ne puisse 

établir que le propriétaire du carnet de ch~ques avait 

rendu le faux possible, en tout ou en partie, par sa 

faute (Van Ryn et Heenen, Torne IV, p. SOS, n°3057; De Page, 

Torne III, p. 405, n° 425), Si le titulaire du compte en 

effet avait commis une faute ou une imprudence susceptibles 

d'avoir rendu la fuude possible, le paiement restait nul, 

mais il s'ouvrait une action en dommage intérêt sur pied 

des articles 1382 et suivants du code civil dont le montant 

pouvait éventuellement atteindre le montant du paiement. 

Tout dépendait de l'incidence de la faute du titulaire du 

compte dans les événements. 

Cette situation était extrêmement difficile dans 

la pratique et elle aboutissait souvent à des partages de 

responsabilités assez arbitraires, à moins que le banquier 

et son client n'aient convenu d 1 une exonération de la resp~~ 

sabilité du premier, Ces clauses d'exon6ration, qui· fitèient 

de pratique courante, avaient pour but de compléter la 

présomption de prudence dans le paiement (Voyez nctamment 

en France, Vasseur et Marin, Le Ch~que, n° 302 et suivants). 

La conférence de Gen~ve qui élabora le projet de loi 

uniforme sur le ch~que, discuta longuement de cette question. 

Apr~s avoir adopté, à propos de l'article 35 du projet, le 

principe selon lequel le tiré paie valablement s'il n'y a 

pas eu de sa part fraude ou faute lourde, la conférence, 

en troisilme lecture, décidi de laisser en dehors de la loi 

uniforme ce qui avait trait à la responsabilité du tiré 

sauf l'obligation relative à la vérifiC81:ion des endossements 

(comptes-rendus, page 249 et suivantes, 354, 377 et suivantes). 
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Il appartenait donc au législAteur belge de prendre 

position à cet égard. D'emblée il fJt décidé de déroger au 

d • d 1 • • rait commun pour e~raisons pratiques "le tiré est tenu 

de payer le chèque immédiatement sur présentation. On ne 

neut exiger de lui qu'il procède à une vérification minutieuse 

pour s'assurer que le porteur l'a acquis de bonne foi, On le 

peut d'autant moins que des centaines de chèques peuvent 

être présentés le même jour aux guichets d'une banque et ce 

serait dépasser la mesure que de la rendre responsable de 

toute faute même légère.,." (Exposé des motifs du projet, 

Chambre, session 1932-1933, Doc. 116, p, 55), 

Sans entrer dans le détail des nombreuses et 

confuses discussions qui eurent lieu à ce sujet (voyez 

Van Ryn et Heenen, Tome IV, p. 507 et 508), notons qu'après 

avoir décidé d'inclure dans l'article 35 son deuxième alinéa 

qui porte que par le paiement du chèque le tiré est valable­

ment libéré, à moins qu'il y ait de sa part une fraude 

ou une faute lourde, l'article 35 bis fut introduit dans la 

loi comme un complément du précédent : "même amendé dans le 

sens indiqué ci-dessus (texte actuel), le texte de l'article 

35 reste insuffisant, IL ne vise en effet que la responsabilité 

du tiré, aucune définition ne définissant la responsabilité 

du propriétaire d'un carnet de chèques qui, en tant que tireur, 

est responsable de la mise en circulation du chaque, Ce silence 

est d'autant plus regrettable que la responsabilité du proprié­

taire d'un carnet de chèques a fuit l'objet d'une disposition 

particulière dans la loi sur le chèque postal. Il s'indique 

de(procéder par analogie et de préciser, dans la matière du 

chèque bancaire, la responsabilité du tireur et des endosseurs 

successifs. Le gouvernement propose, à cet effet, le texte 

suivant destiné à former un article 35 bis . , ," (Chambre, 

session JQ59-1960, Doc, 406 - 2; Pasinomie 1962, p. 81 et 

8 2) • 

X X 

X 
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La référence à la loi du 2 mai 1956 sur le chèque 

postal est intéressante. L'article 15 de cette loi est 

libellée comme suit ; "Le titula.ire d'un compte de chèriues 

postaux est responsable des ordres émis sur les formules de 

chèques et de virements postaux qui lui ont été dflivrés 

par l'Office des Chèques Postaux, Il supporte nolamment toutes 

les conséquences résultant de la perte, du vol ou de l'emploi 

abusif des formules de chèques ou de virements postaux," 

L'article 16 ajoute : "en cas de perte, de vol ou 

d'emploi abusif de formules de chèques ou de virements pos­

taux, le tireur, le signataire ou le bénéficiaire peuvent 

aussi longtemps que l'ordre n'A pas été exécuté, faire 

opposition à l'exécution." 

L'exposé des motifs confirme s'il an était encore 

besoin, la portée de ces articles : "Article 15 ,Cet article 

rend l'affilié responsable de toutes les conséquences résul­

tant de la perte, du vol ou de l'usage abusif des formules 

de chèques et de virements qui lui ont été délivré& Il 

importe que l'Office des Chèques ne puiGse être tenu pour 

responsable de la validation d'un titre qui présenterait, 

rtota~rnent, sous le rapport de la signature d'émission, 

une régularité apparente, D'autre part, si un chèque est 

perdu ou volé alors qu'il se trouvait encore entre les 

mains du tireur, il circulera auxrisques de celui-ci à qui 

il appartient de prendre toutes les mesures nécessaires 

à la conservation de son carnet de chèques ou de faire 

immédiatement opposition ... " (Pasinomie 1956, p, 208). 

La portée de la d€rogation instaurée par les 

articles 15 et 16 de la loi sur le chèque postal est donc 

claire : il s'agit de mettre l'Office des Chèques Postaux 

à l'abri d'un paiement qui ne serait pas libératoire, pour 

la raison qu'il appartient au propriétaire du carnet de chèqnes 

ou de virements de veiller à ce que celui-ci ne soit pas 

d8robé, Mais il est tout aussi évident que si l'intéressé, 

se rendant compte de la perte ou du vol, fait opposition, 

l'Office des Chèques Postaux ne paiera pas le ch5que ou 
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n'exécutera pas le virement et que le bénéficiaire n'aura 

aucun droit au paiement d'uu titre faux, 

X X 

X 

Il en va de même en mati~re de chèque bancaire, 

même si la situation apparaît à première vue moins claire 

pour la raison que le législateur n'a pas cru bon, pour des 

motifs d'ailleurs inexacts, de réglementer l'opposition 

(Van Ryn et Heenen, T. IV, p. 489, n°3033), 

L'article 35 alinéa 2 et l'article 35 bis de la 

loi sur le chèque contiennent des dispositions dérogatoires 

au droit commun, qui sont extr6mement heur0uses et que 

M. Liébart (voyez son article page 22) a parfaitement 

résumées: "On ne peut que se féliciter de la sagesse de 

nos législateurs dans la rédaction de l'article 35 bis, 

dil très habilement le mot chèque n'est pas utilis6, mais 

bien les termes "les orcres émis sur CtS formules"', et 

surtout, dans le système de responsahilités 11 en cascade" 

qu'ils ont introduit; si aucune faute n'est établie, le 

risque est pour le tireur; si le tiré est en faute,le 

risque est à sa charge; si le destinataire légitime 

était en possession du titre lorsqu'il en a été fait 

un usage abusif, ce sera lui le responsable sauf faute 

du tiré. Ce système (le seul dans toute la loi uniforme) 

est, en fait, fort ingénieux et coupe court aux irritantes 

et interminables discussions quant aux proportions des 

fautes respectives," 

Il est donc exact d'affirmer que l'article 

35 bis de la loi sur le chèque ne règle pas que les rela­

tions du propriétaire du carnet de chèques et de son 

banquiert mais ausAi ses relations avec leR autres porteurs 
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successifs du chèque, Encore faut-il bien préciser~ et c'est 

ce qui semble avoir perdu le juge de paix de Woluwe-St-Pierre 

que ses attributions de responsabilités ''en cascade~,ne sont 

intervenues que pour répartir de façon certaine les risques 

découlant du paiement .d'un chèque faux ou faléifié, Mais il ne 

nous semble pas d'application lorsque le chèque n'a pas été 

payé à la suite de l'opposition faite ùn temps utile, soit par 

le propriétaire du carnet de chèques, soit par un de ses signa­

œires, soit par un porteur dépossédé. 

X X 

X 

Cette interprétation semble certaine si l'on 

examine la place occupée par les articles 35 al, 2 et 35 bis 

dans la loi, au chapitre IV consacr§ à la présentation du 

chèque et à son paie~ent, les travaux préparatoires et 

l'interprétation tout à fait autorisée ~u'en ont donnée 

MM. Van Ryn et Heenen, et le renvoi qui y est fait à la 

législation sur le chèque, 

Le seul argument que pourraient invoquer les 

tenants de la thèse adoptée dans le jugement commenté, 

est que l'article 35 bis en tant que tel est une disposi-

tion suffisamment claire et que son libellé emporte une 

dérogation au droit commun en faveur du bénéficiaire d'un 

chèque faux~ même si celui-ci ne lui a pas été payé. A cet 

égard, il faut bien dire que si l'on veut adopter cette thèse, 

on en arrive à une situation absolument injuste en ce qu'elle 

fait supporter des risques gigantesques au propriétaire d'un 

carnet de chèques, et surtout qu'elle aboutirait à des 

situations tout à fait illogiques. 
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Est-il possib:e que le propriétaire d'un carnet ~a 

chèqu~ qui se rend compte de la perte ou du vol de ce carnet 

et qui fait immédiatement opposition, soit néanmoins tenu~~ 

l'usage fait par le ou les voleurs de ces chèques dont on 

peut parfaitement imaginer qu'ils les utilisent pour des 

montants extrgme~n~importants? Par ailleurs, pourrait-on 

imaginer que le propriétaire d'un carnet de chèques qui a 

fait opposition entre les mains de sa banque soit tenu du 

paiement de chèques qu'il n'a jamais tirés dans la mesure 

où la banque tient comp:e de l'opposition, et soit dédié 

de toute responsabilité si fu banque~ commettant une faute 

lourde, effectue dos paiements malgré l'opposition qui 

est faite entre ses mains ? 

On le voit une telle interprétation mène à des 

solutions absurdes et qui heurtent le bon sens, 

Le commerçant à qui on remet un chèque faux ou 

falsifié se trouve dans la mime situation que si on l'avait 

payé avec des billets d~ banque falsifiés, Peu importe 

qu'il ait ou n'ait pas l'obligation de noter l'i<lentit€ de 

celui qui lui remet un billet de banque ou un chèque fauv_ 

peu importe que la falsification soit parfaite ou grossi~~n, 

le document qui lui est remis, et qui n'est pas un chêque, 

ou un billet de barique, ne lui donne aucun droit à paiemen~. 

On pourrait €videmment concevoir un recours de sa part dans 

la mesure on il êtablirait, conformément au droit commun 

une faute du propri6taire du carnet de chêques (qui aurait, 

par exemple laissé chez lui sans surveillance aucune un 

certain nombre de chêques signés en blanc)~ mais on ne 

voit pas quel droit au paiement il pourrait tirer de 

l'article 35 bis de la loi sur le chêque qui n'est 1~ 

que pour rêgler la rêpartition des risques entre le 

propriêtaire du carnet de chêques, ses destinataires 

l~gitimes et le tirê~ lorsqu'un chaque faux a êtê payS 

par erreur, 

La d~cision commentêe ne peut donc ~tre 

approuvée. 
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At tcnd11 qu.' nucun 'tex l:e n 'o l1lie;e celui qui ne Cf:' ~1 t o un 
chèque uu porl':e1l.' de vérifier l'ider.tité du tircür•"ùu r:,1t,rn,t~•1r 
du ch_èque. 

At tendu que con trni r-e;nen t è. l<• dé ri:n.ièriH;su nou:, e:.;; t .i.i:ions 
que la .sii;nature portée .:;ur le ch.'.ique liti,;i,J .... x uijt un,i tn::; 
bonne imitution del:. .... i:.,;r1.c.1t,.,r0 ru~lle; .u'or. lî.(;l pr:ut r:1n ,·1ut::in c;1.s 
pr.l:rlel ... du. ~"ë:l.U~·\ {;:t·o~.oicr c1J1· .so~J.0 u~~ con;pi.rüison· u;>profor.di,.: 
Jeu ~isnutur~~ pa~mut ~a d6ce:a~ duD o~tit0s ùnomulias au~ l~ 
f l.\U~SQ fj i Gl~ll tu ~"t: • 

. 
J.t,tcrhiu 'i...l'nucUn<:! ~ .• ut1~ ne pouvunt Stre r-07,roch'o. nu. 

âorntando~l.l"' ~:nn . ..:~\.~~.~.:·,;·,", \.'i.,~~~ ,~:t:::.:- ,j._~;l,~,._..,~,/,l~·· ~ ... n.~: 1.~·-::,:: ... 
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INTRODUCTION 

Au seuil d•un aperçu aur le rôle du ch~quo et de son utilisation 

on ne peut a•empacher de se remémorer la phrase par laquelle le 

professeur Cabrillac débute une étude sur le chèque parue dans la 

Revue de la Banque, 1974, page 009. Le savant professeur y écriti 

"C'est. avec -quelque délectation morose qu•on se remémore les 

n efforts poursuivis par les pouvoirs publics pour vaincre la 

"r~sistence des Français b user du ch8que. Le succ~s do ces 

"efforts est, en effet,· attest6 par••• les ~missions sans 

tt provision." 

La situation est, en grandes lignes, la même en Belgique. 

L'accroissement du nombre d•~misslons sans provision a évidemment 

augmenté en fonction directe du nombre des comptes en banque. 

Les pouvoirs publics belges ont cherché h enaourager l•utilisation 

de la monnaie scripturale. Un exemple en est donn6 par les 

dispositions légales aux termes desquelles tout commerçant est 

tenu d'avoir un compte en banque ou auprès de l'Office des Ch~ques 

Postaux. Aux termes de ces m&nes dispositions, les rècalements 

entre commerçants ne peuvent pas être refus6s e•ils se font au 

moyen d'un chèque dépassant un certain montant. 

Un essor puinsant a dté donné~ l'emploi de chèques par la 

création de la carte garantie de chèque, dénomm6e 1n1t1alP..ment 

la carte de banque et la carte G, et depuis 1972, la carte 

Euroch~quc. La vignette et la carte E\lrOChl~que ouvrent en effet 

aux Belges les 9ulchets de la majeure partie des bnnques des pays 

europ6<ms. 

., 
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L•ut111t6 do ces instruments est certaine lorsqu•on songe aux 

risques qua court le touriste d•être d~pouillé de ses devises ou 

de ses chèques do voyage, ou tout bonnement de les perdre. 

L•ut111t6 en est tout aussi' certaine par la gorantie de payement 
dont jouit le tiers bénéficiaire d•un chèque émia sous couvert de 

la carte. on ne finira pas de discuter du point de savoir si la 

carte gnrantio de chèque a dévalorisé le chèque ordinaire en ce 

sons que la personne qui ne poaa.ède pas de carte de garantie de 

chbque finirait par être considérée comme peu digne de confianceo 

Seules des enquAtes pourraient répondre à ce genre de question. 

Elles pnraissont inutiles en ce sens que les formes de criminalité 

engendr6es par les nouveaux instruments ne sont pas essentielle­

ment nouvellen. Avant l'introduction des nouveaux 1.nstruments le 
••rallye ou choque" existait déjà, souvent accompagné de faux et 

d•usaga de faux. La forme de criminalité raffinée actuellCI consist~ 

à voler ou acheter des vignettes. des cartes de garantie de 
chèque et des cartea d'identité, vierges, si possible. 

on a prétendu quo le système a engendré et encourag~ certaines 

fornies de criminalité. Soit. Mais les grands magasins à libre 

service, ou l'auto n•ont-1ls pas non plus, surtout l'auto, au9mcnt1 
certaines !ormes de criminalité 1 La loi pénale eat 1~ pour 

prot~ger la soc1~t6. OU bien faut-il supprimer les chèques, les 

grands magasins à libre service, les autos, etc. 7 

Heureusement pour les juri8tes le chèquo ne se fait pas uniquement 

distinguer par les abus qui peuvent en être faits, mais aussi par 

de nombreux et intéressants problomes de droit dont la solution 
est devenue plus ais6e depuis l'introduction on Belgique de la loi 

uniforme. 
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Parmi ces problèmes on peut citer sa nature ,uridique pour 

commencer; la dll1vrance de carnets de chèques au client et la 

rcsponsabilitü ~ventuelle du banquier à ce proposa l'usage de 

, formules créées par le clients le payement à des b6n6f1c1a1res 

mult1plesa le retour au client den chèques payésa 1•oscompte de 

chèques et l'action résiduaire dont dispose le banquier qu1 a 

négoci~ un titre sans valeur1 le chèque sans provision; la 

révocation, l'opposition et le blocage de la provision, et enfin 

la nature de !•engagement pris par les organismes financiers 

émettant les cartes de garantie de chêque h l'égard des tiers 

bénéficiaires de chèques émis soue couvert do la carte. 

Quelques-uns de ces problèmes seront examinés ci-apros. 

LE CHEQUE SANS PROVISION: l'infraction; la partie civile • 
.,......__.,_ __ ._ •------■ =-----•■ ----.-.........-.-....----~----.......--..o■ a ■ ----

De tous temps les plaideura se sont ingéniés à chercher la faille 

qui permette au prévenu d'échapper aux rigueurs de la loi. 

S'agissant de chG,ques sans provision, on & d 1 abord cherché à 

démontrer l'absence d'infraction parce que, dan5 certains cas, 

tout au moins, 11 n•y aurait pas eu d•~mlssion. Et qui dit absenè1 

d•~misslon, dit évidemment absence d'émission sans provision. 

Mais les Parquets ont alors, A bon droit~ qualifié les faits tout 

au moins d'escroquerie. 

A partir du moment où lc5 juges ont compris qu'il n•était pas 

réellement justifia de se retrancher derrière la notion d'absence 

d•~misslon alors que le titre avait bel et bien circulé et 

provoqué deo dorMlages, les prévenus se aont efforcés de prouver 

qu•il y avait provision, ml\me sous la forme d'une ouverture de 

crédit tacite ou officieuse. 

• •• 
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Ce moyen do d6r~nse était dôjà plus subtil, car 11 obligeait le 
juge~ examiner un ensemble de faits dont 11 devait déduire si 
ou! ou non 11 y avait ouverture do crédit, soun quelque forme 

que ce soit. 

, 
Lorsque la jurisprudence parut assez bien établie en matière de 
provision, 11 restait alors aux prévenus à s•Gttaquer ou principe 
m~me de la rocevnbilité da la constitution dê partie civile de 
la part des victimes de chèques sans provision; on nierait 
!•évidence en affirmant que ces efforts n•ont pas été couronnés de 

succts. 

On examinera cl-après ces trois moyens de défense. 

(1) L'EMISSION. 

Dans certains cns, notamment lorsque le client op0re un retrait 
d'argent chez aon propre banquier au moyen d'un chèque tiré sur 
son compte et, lorsque la provision fait défaut, on dit qu•il n'y 
o paa émission. Pareille thèse ne fait pas la distinction entre 
l •agenc'e autre que cello oti le compte est tenu et 1 •agence où le 
compte est tenus la prdsentatlon à une agence "autre" du tiré .. 
(ou m&ne à uno autre banque), lorsque le tireur parvient~ 
obtenir que le montant du chèque lui soit ·avancé sauf bonne fin, 
n•équivaut pas à la présentation au tiré. L'agence 0 autra0 (ou 
!•autre banque) négocient'ou escomptent le chèque. Dans ce cas il 
n•y a pas de doute que le chèque est 0 4mio"• L'article 15 de la 
loi uniforme dispose que l'endossement au tir6 ne vaut que comme 

· quittance, saur dems le cas o~ le tir~ a plusieu:'.s otablinsamcnts 

••• 
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et quo l'endos est fait au profit d'une agence ttautre"'que celle ob 

le compte est tenu~ Seule l'agence où le compto ont tenu est "le 
tiré" nu aons de la loi: ainsi en a décidé un remnrquable jugement 
rendu par la troisième chambre du tribunal de preml~re instance de 

Oand en date du 13 février 1975 en cause Kredietbank contre Ghijs 

et Dl Stefano (voir aussis Van Ryn, IV, 30091 rrédéricq. Belg. 

Handelnrecht, 1143; Rechtakundlg Weekblad, 1974-1975 col. 1474 et 

su1vantes1 de rechtstreekse vordering van de bankier togora de hou­

der van rochtatreeka 90<:rediteerde en onbetaald çebleven cheques). 

on a dit que lorsque lo client rotiro des fortds auprès de l•agence 
où le compto est tenu, sachant qu'il n•y a pas de provia!on, il est 

permis de douter du polntde savoir s'il y a "t'.m1saion" car la loi 
dispose que, dans ce cas, l'endos ne vaut qua comme qui.tto.ncc. 

Mais cc n•est pas parce que l'endos, dans ce cas, ne vaut que quit­

tance, que le chtique n•est plus un chtlqua, mais une quittance~ 

Admottona que lo chèque soit au porteur et que le client ne l'endos­
se pns au tiré. Oira-t-on, dans ce cas, que le titre n\':st pas un 
chique parce que non fll-'fflis" ni une quittance à défaut d•enclos­
quittance ï L'absurdité de ce genre de raisonnement saute aux yeux(f; 

Comme la loi n•a pas donné de définition de l•émission, 11 

convient donc de rechercher celle-ci. o•apràs la Cour de 
Cassation 11 y a ânims1on lor·aque le chèque est mis en circula­

tion .ou remis au bén~ficiaire (c&ss. 5 mai 1958, Pas. 1958, I, 
979). &ncore faut-il savoir ce que l'on entend par circulation. 
Il y a circulation dès que le chàquo quitte les mains du tireur 

et est présenté, m&te au tiré, pour obten1~ une prestation 

(Van Ryn, n.c.J.B. 1951, page 232). un remarquable arr&t de la 

co,~r d'Appl!:?l de Paris rC!ndu le 21.,10.1974, pUblié à la Semaine 

juridique du 7 mai 1975, aous le numéro 10.oJt milita dans lo 

m&lo sens. Du commentaire de cet nrr&t on extrait ce qui suit: 

"m&lc dans le cns du chèque dit de retrait, 11 y a transfert de 

la monnaie scripturale en monnaie légale, le client abandonnant 

un titre ds payement au banquier qui, en ôchanga, lui donnera 
dos cspèces11 • &t si, par suite d'une èrreur quelconque dans 

••• 



lo chof du tiré ou pnrco qu•il o confiance on non client ot lui 
remet la contrevaleur d'un chàquo alors qu•il n•y o pas de 
provision, la prévontion d•tlrnisoion aüno provision doit ~tro dito 

, ~tablie. Et si on n•ndmet pas 1 9 ém1ss1on sana provisi~n dans ce 
cos blon précis, 11 ~, a tout au moins escroquerie dérivant de ln 

~anoeuvro frauduleuse visée par l•article 495 du Code Pénal 
conolstant h présenter un chèqué, faisant ainsi croire h un crôd11 
qu1 ent imaginaire A cause du défaut de provisions c•cst la thons 
soutenue par van Ryn, IV, 2990, pago 465; voir aussi casa. 12 
févrior 1974, Pan. 1974.I.,616; id. 4 npvembro 1974 1 J.T. du 
10.1.1975; Appel orlénns, 4 t&vrier 1974, Banque 1974, 759. 

(2) LA PROVISION. 

Ln notion do prov1oion, qui n•est d•ailleurs pas définie par la l 
est essentiollo1 on onsoigne quo la provision doit correspondre h 
uno crlnnco oxigiblo do la pt1rt du tireur contro la banque tirée; 
cetto créanco doit être uno croance d•argent1 s•il en était 
autrement 11 n•y aurait pas de provision (Van Ryn, IV, 2987). 

i 
1 

1 tn 1 •nbsonce d•unc, ouverture de crédit, ·cette créMce doit au molt 

corrcspondro h un oolde créditeur on eornpteo 

1 

Uno ouvcrturo de crl-d1t, tant que les lignes no sont pas dépass&ei 

conatituo également une provision valable. La question se complit1' 
loroqu•11 n•y a pas d'ouverture de crédit officiellement eccordéo 
au client. o•après une formule cél~bre la Cour do cassation de 
rrnnce exlgo quo 1•on9a9omcmt de ln banqua ait pour effet de 

••• 



conntitucr dans sen livres un "avoir dômcnt constat~" (Cass. crim. 
19 d6ccmbre 1957, BANQUE, 1958, 178). Cette notion n•ost pas clair, 

à moins que la Cour n•a!t voulu indiquer par le termé "avoir dôment 

constat6" une croanco d•argont certsina et exigible. Pareille 

créance paut r~sulter d'une ouverturo de crédit régulière. 
Les nombreux commantaires consacrés à cette définition ne sont pn.s 

de nature h éclairer l~s praticiens du droit sur la maniore de voiz 

de cette juridiction supr&nc (Van Ry~, IV 9 2988). La seulo con­
clusion h tirer de cet eneemble de constatations e&t que, en cas 

de doute, s~ule l'analyse des faits seru de naturo ~ faire con­
clure~ l'existence deune provision régulière. Il ent, en effet, 

trop absolu d'affirmer qu•une tolérance (con.sistnnt, dan·s le chef 

de la banque à tolérer réguliùramant dos dépassem~nts ou des 
découvorts) ne saurait créor de droit lorsque pareille tolérance a 
duré des ann&es, par exemple. car alors se poserait immédiatement 

délicat problème da la responsab111t6 du banquier qui refuse sans 
avertit1sement ni misa en garde d • encore honorer des ch1..lquco dans 
les limites d~ ce qui, jusqu•alors, était tol&rü. Il èst cartnin 

que pareille tolérance en pratique entraîne comme cona&qucncc que 
lo client pout légitimement croire que la banquo continuern ù 

honorer ses choques dans le& limites de c:e qui a été d•usage ontro 

parties. tt si le banquier honore des ch~qucs à déc.ouvert en 
connaissance de cause, c•est bien parce qu'il s•y croit tenu au1ta 
A des accords tout au moins tacites entro parties, et dos lors 
qu'il s•y aont obllg~. 

• •• 



(3) LA CONSTITUTION DE F'ARTIC CIVILC. 

Une fois les discussions autour de la qum.lif ication des faits épui-i 

s~es (absence d'émission, existence de la provision), on s•est 

demandé, au m&prls dos dispositions des articlos let 4 du Code de 
Procédure Pénale,' 0•11 y avait bien une relation de cause à effet 

entre 1•~misslon eans provlnion et la dommago éprouvé par le 
bénéficiaire impay6. ôn a soutenu que cette relation n•existait 
pas parce que le prôjudice aurait existé, même en ltabGence d•.i.n­

fraction •. Autrornent d!t 9 ln constitution de partie civile ne igereit 

recevable que si la remise du chèque a ~té d4term1nantc pour la 
prcntation de la part du créancier, bénéficiaire du chèque; celb 
revient à qualifier les fa1tn d'escroquerie, pour rendre roqovablo 

la constitution de partie civile. 

"Il n'en serait autrement 0 , écrit Van Ryn (IV, 2991) "que! si la 
ff rrun1se du ch~que au croancie~ avait incité celui-ci à renoncer à 
ff una mesure de sauvegarde efficaco. par exemple~ une saisie-arr~1 

" ... 
on ne voit paso~ se trouve la différence entre •renoncer à un 
droit" moyennant rlception d•un chèque sans valeur et une prastatii 

ef!èctuée parce que l'on espère être pay6, le cas &ch~ant, au moy~ 

d'un chèGue ••• de préftrènce provlsionn~. Que le préjudice ait 
ex1st6, m&ie en 1•absence d'infraction, n•est paa relevantJ en 
effet, 11 y a infraction dont la partie civile ontend obtenir 
r6paration; 11 n•est d•ailleurs pas certain que si l'infraction 

n•avait pas ôté commise. le dommage n•eôt pan été éprouv~ (non 
pnycmcnt de la dotte pure et simple). Pons le mime sens: Les 
Novelles, Le chèquo, n• 78 bis, de même qu•un arr~t do cassation 
bolge du 18 décembre 1972 (J.T. 1973, P• 124) et un jugement 

.... 



(non publié) rendu le 27 février 1975 par le tribunal correctionnel 

de D4uxollca, d~clnrant roc~vablo et fondée par la seule application 

de l'article 4 du Coda de f'roclduro Pénale, 1•action de la partie . 
civile contre lo nornm6 P ••• poursuivi du seul chef d'émission sans 

provision d~ chGqucs. On peut citer, toujours dans le m~me sens, un 
arr~t de la Cour d'Appel d•orlôana du 4 f~vrier 1974 (BANQU~ 1974, 

pago 759). Le mérite do cet arr~t et du commentaire qui auit est do 

rappeler quelques principan clairs et élémcntaireu bien que.la loi 
française i;ur le ch0que pr6cise expressément que la victime d 9 un 

choque aans provision est ~cccvablo ù ce constituer partie civil0s 

La Cour d•orlé:ans rappelle l•oxistcncc de 1°article 3 du Code do 

Proclsduro Ponale (notre article 4) aux termes duquel touto pernonne 

léséo b la suite d'une infraction est recovnblo à poursuivr.e la 
réparation du dommage devant le tribunal répressifo 

Que cet nrticle doive recevoir application, au~si en matière de 
chèque sana proviaion, n•est pas douteux.~ moins da douter de la 

relation~; de cause à effet entre les ch~ques non provia1onn6s et le 
dommage qu•~prouvo le porteur. 

Un arr~t de Cassation belge du 4 novembre 1974 (J.T. 11~1.1975) en 

cause du Ministère Public contre c.&rard confirme que la simple 

remise d'un ch~que sans provision eonstltue, par elle-même un das 
éléments de 1•ascroqueriao Mais comme, en l•espûce, l'auteur était 

ausol titulaire d'une carte de banque, les .concluzions à tirer de 

cet nrrtit ne sont ni évidentes, ni absolues·. 

c•cot bien pourquoi les plaignanta, et les rarquetn continueront sani 
doute à qualifier lea falts d'émission sans provision ET d'escro­

querie. 



on a aussi di_t, ~'X>ur justl.f ier la those de 1 'irrccovabili té do la 

constitution de partie civile par la victime de ch~ques nana provi~ 
1 

siont que la victime cherchait .li obtsnir, du tribunal r~preusif, lE/i 
payement d•uno dette civilo. c•est oublier qu•11 existe diverses 

dispositions pénales r&primant l'inobservation d'uno obligation 
civile, comme par é~nmple. la grivoler!o, 1•abnndon de famille, 
la banquor-oute etc. 

Pe ce qui précède 11 résulte donc qu'il subsiste un doute cortain 
qunnt ~ la recovabll!té do 1°action civile intcntüe par la victime 
de 1•émissiion sans provision en vue d•obtontr réparation lntégrala 
du prôjudice subi$ 

rrédér!cq (Droit Commercial, IX, n~ 270, page 48G) écrit co qui su 
en r&sumant le problGma de la romlao d•un cht1que non provisionné 

post&i0urement à la fourniture de la prestation par le créancier 
(bénéficiaire du chùquo)s 

91 Ici, en effott l•u.bsence de provision ne fait que rùvéler un 
"état d•in~lv~ilit, préex!Gtant qui•est la cause du préjudice 

"du porteur. Sa crôanco n 9 e0t pns ti!tê rôglée davantage ai son 
"d~b1teur s'ôtait abstenu d•Mtettre un ch~quc"• 

Tous les tenanta de la théorie de l'irrecevnbilité da 1~action 

clv.tlc du portour d'un ch0que sans valeur parce que non provloion 
s•en tiennent à cette affirmation pr&scntéa comme un axiome• une 
vôrité d'évidence; en fait 11 s(agit plutôt d'un postulat. 

~ctto v&r.ité. n•est pas aussi évidente qu•on &c plnlt à 1~ croir~, 
11 n•c~t nulle.mont certain que la provlnion ferait nécesonircmont 
d6faut lors de la prestation fourni@ par 1~ créancier, ni que le 



dobi teur aurait 1 ° intention de ne pas honoror on dette. Au mom<'..nt 

de la fourniture do na prentation par le créancier, celui-ci a 
acquis une créanco contro le dobiteur; h ce momcnt-lh_il n•y avait 
ni préjudice, ni dommage; 11 n•y avait qu•unc crc1ance civile dérivai 

du contrnt avenu entro futur tireur et bénéficiaira. 

Lo dommage est n~ de coque, au terme convenu pour le payement de 
la dette, le d6b1.teur o remis au créanci<::r un chùqua dt'Imuni do 

valeur parce que sana provisionJ 11 y a donc une différ.once en~en­
t.ielle entre la créance nlie do la convention et la créance n6o du 
domr:'\nge subi par suite du dt'Jfsut de provinion du chèque~ 

Il convient d~s lors d'appliquer avecôquité et bon sens les 
articles 3 ot 4 du Code do Procéduro V<$naleJ 11 y a, par ailleurs. 

de la doctrino et de la jurisprudence en ce sans. D'après Levy 

Mor-elle (Leo Novelles- Droit Commorcial, II, Le Ch~quo, n• 70 bis) 
••11 est raisonnable d'attribuer er, 1 •enpoce comp&tenca à la juridic 

••tion répresi.dvo pour réparer !mt.~.J.e tjo.rr1magc;" l'auteur cita~ b c~ 
prop0s, Cass. 23 janvier 1922, ras. I, 139J Csss. S jnnvier 1925, 

Pas. I, 95J nru~. 31 janvier 1931• P~e. 1933, II~ 87; voir en outrf 
Casa. 18 décambre 1972, J.T. 1973• page 124, do ro~me que les 
d6c1slons ant6rieures ~ 1938 citées par Vasseur. 0t Marin dans. 
Le Chèque, n• 87. 

S'agissant des ba~ques qui &ont victimes de tireurs indélicats ên c 
qu'elles négocient des chèques jusqu•à un certain montant oans 
vérifier préalablement la provision (ce qui n'offre ~s ni--cessa1ro­
mont toutes garanties), la discussion quant à la recevabilité do 
la constitution de partie civile na dovrait pas exister, m&ne dans 

ln théorie rejetant l•encroqucriea en effet paroille n69ociation 

••• 



peut no dùfinir comma un achat: d•ar<Jent; düs lorn il est clair 
qu•!l y a toujourv concomittanco entre la·vento d•argont et 

l•acqu1~1t1on du choque. 

Il acmble qu'aprts certaines hûaitations de la part du tribunal 

correctionnel de Bruxcllea, les magistrats en sont arrivés à voir 

les choses d'uno mani~re plus rdaliste, plus claire et plus 

équitable. 

L' tSCROQUERIE AU CHEQUE l LA CARl'E OE GARANtIEo __ , ________________ ........ ___ _ 
Lorsqu•un cliént, titulnirc do la carte de garantie de chèque 

(ancicnn~cnt la carto de banque, la carte G, la carte P, 

nctuèllement la carte t:urochèque, la carte oran(Je du Crédit 
Communal, la cnrto garantie de chèque de lu c.G~E.R.), retire 

dos fonds auprès d'une agence du tiré autre que celle où le compte 

est tenu, ou nuprèn d•unc autre banque il yu deux qualifications 

1nd1scutablen lorsque la provision fait d6faut ou loraqt!e le 

cr6dit automatique est épuisé; 

- 1•ém!saion (anns provision) déterminante de la fourniture 
d•nrgcnt, et 

- l~escroquorio résultant des manoeuvres tendant à faire croire 
A un cr6dit imaQinaire, savoir, premièrement, le fait m~me de 

présenter un ch~quo (!•omission sans provision est tout de même 
punie pnr la loi) et douxiomement celui de prosonter la carte da 

garantie. 



.. 

un romnrquable jugement a ét& rondu b. ce e.ujet par la '14lime 

chambre du tribunal correctionnel de nruxelles lo 29 avril 1971 
euivi d•un non rnoins romnrquable commentn1ro do Jules Ma.saine 
(J.T. 1973, pages 237 et suivantes). Ce document fait, h tol point, 
uno ~ynth0so par!aito du problème quo tout commentaire pnratt 

suport'lu. 

Cette m&1e thôse se trouve confirm~e par un jugement rendu le 
16 octobre '1974 par la tribunal corroct1oni,cl de Paris publié et 
commenté dans la revue mcnuuelle OANQUt:, 1!175, pa<Jc6 324 et 
ouivanten. 

A notor, pour ceux qu'intéresse l'analyse et ln qualification 
juridique de la cnrte da garantie, qu'il na n•ngit, de la part du 
banqulèr qui é1'1lot la carte n1 d•una acceptation, nt d•un nvalt ni 
d•.uno caution solidaire parce ques 

- l•acceptation du chèque par le tirô est interdite (article 4 de 
la lo1 nur le chèque); 

- l•aval doit résulter d•unc signature sur le chèque ou sur un 
&cto aépar~ (cette dernière formule est d'ailleurs pratiquement 
impossible h r~alisor)J 

- 11 est irrntionnel et incompatible, avec la notion de caution, 
m&ne solidaire, do a•adr~..sser, aux fins d 0obtenir payement, en 
principe ·ot par dJf~nltion à la caution et non ou débiteur princlp, 
(1~ tireur du Chüque)o 

on consultera à ce sujêts Rcvua do la Oanque 19G9. pages 755 et 
suivnntcs; 1970, pagcn 332 h 336 et 534 h SJG. 



On a donn& b l•~ngaQemcnt du banquier émotteur de la carte 
do garantie da ch8qua le caractère juridique essentiel d 9 uno 
obligation de ne pan fairo. 

en effet, l •obl1gnt1on est juridiqut\ (e,t non paa pur001ent moral li'. 

d~a que lo lien de droit pormet à l•una ~es parl!es de contra1n~ 
dre l•autro A faire (payer los chèques dits gar8ntis) ou b na 
pas faire (ne pae exercer de rticours cambia1res, quant au tiré, 
et s 0 opponer victor!euBement h un recouru qu&nt au tiors 
porteur at ondonseur). La caractàr~ juridique de cos doux 
obligations dont l 0una est en quelque .cr.'-.,rte lo cor'Ollai::e do 

l•autre, dücoula de la convention qu~ leu banques proposent ~ux 
peroonnes.susceptlbles de recevoir paiement par ch~ques dits 
garantis et dont celles-ci acceptent les conditions en ra-c:ovant 
effectivement des paiamontG soua cette formo. on peut lire 
ainsi, dans une des toutaa pra~iôren pùblicitês relatives à la 
carte G, le passage suivant: ffSpontan~ment ca bon client 

recherchera les magnsino af ficha1nt· le n!tm<? "cnrte G''• La 

raison 1 Ce m~gasln, ou ee restaurant, cet hatel, co gar~go, 
cotta agence do voyages ou de loc~tion ••• A CONVENU avoc la 

Société G6nérale de Banque d'offrir un service impeccable aux 
milliers de d6tenteurs d'une carte G. Et tout le monde est 
oat:.isfait ••• et le commt!2rçant parce qu•il sait que la Soci6téi 
Générale de Banque comma CONVCNU, lui remboursera immédiatement 
et.SANS RE;COURS les choques dont le mo~tant ne dépasse pas 
r 10.000. Actucllcmont ce montant se trouvo r.~monô ~ F s.ooo 
par ch1:;que. 

• •• 
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La jurisprudoncc bolgo n'n ptta encore eu l:i eo prononcer:· 

nur 11 oopoct do ln question. En Allemagne, nu contrniro, il 
faut citer un juocr1cnt rendù pnr lo Landcsgoricht do Hambourg 
lo · 20 juin 1974, publié dans Archi v nankrochtl1ehe1." cntachoi­

dungon dar Zoitachrlft !Or dns go$wnmte Krcdltwooon 1Se3.1975, 
dont la traduction su1ts 

"lo dcm~ndcur & présenté~ le Dnnquo A, défondet"eana, le 7 
" septembre '1971 trois chbquoo tirés sur C:1-.llle-ci par Le le 
"4 septembre 1971, (dont deux de DM 200 at un de DM 1G5)Q 
~ Au verso don ch0quc5 figurait 10 numor.o d~ la r..arte 9urantio 
._ do chüqt10. La défenderosna n refunô le payement des ch~qucD 
" en invoquant que le tireur avnit fait opposition nu pay,;)mcnt 
net re~titun lco chôquoo nu demandeur. 

"Le darnandcur n poursuivi la dlfcndcresso (la Banque A) c--n 
n payement du monta.rat des chèque~, aoit DM S':.5, outre les 
" intérêts b 6, se ~ à d3ter du 7 septembre 1971 dava1,t 
"1•Amtagericht d~ Ho.mbùurg. 

fl La demande a étJ rejetée par jugcm~nt ~endu le 5 juillet 
" 1973 nu met.if que li'l prc::;cJ:iption de:.) rsix mols pour l linction 
" récuraoira intc-ntéJo par le'::' da.'îl.'.'lndour contre lo bimquo {'.:toit 
• acquino en vertu d~ l•nrticlo 52 de la loi mur le chêquo 
" (loi belge;; article 52 ) • 

18 Lo clomandeur interjeta appel de co ji.:gc..mcnt ot invoqua li cet 
n effet que ln prescription trentenaire (articlo 1~5 du Coda 
~ civil nllomsnd) eot applicablo à ln convention de 9arantio 
" avonu:H.;-:ot,:o pm.·tios. 

" L' intir.!oo invoqua 1 • incapacl t.6 du tireur do!l ch~1quc&t do 
" soi:-to qu'un contrat de <)arnntio n•~uz:ait pu nn!tre. l:O out~ 
"ollc t.u1lntint quo l•nction ~tn1t ~oumisc ~ la proscription 
fl de ~1x moio inotituoc par la loi sur lo chùque pour 1•0.xor­
tt cice do 1 •action rl-cur-uoiro; ('l,.n off et, on no voit paa pour 
tt quel motif le porteur du ch,~1que aurait des droito outres 



.. 

"ou pluo ôtcnclus QUG ceux qu'il puico da.no le ch~quo ot qui no 
"doivant, dùs lors, ~s entrer en considération pour trancher 
"lo litige. 

"Lo droit -.,.,., .... 
• L'appel du domnndeur est recevnble et fondo.,. Entr.-e los partie, 
11 et par 1 • intorm6d1alre da l 116metteur du ch0que, L. e:r1t ne~ 
'' uno convootion do garantie aux tonnes do lnquello 1 • int1.Jn6o 
" oat tenue tl'honot"Or loo troia ciùqucs poui ... un rnontnnt totul 
" de OM SGSs Cette convention Ol!at vo.lal»lo éitant donn6 quo 
" 1 • intimôo nflfl pn.a npport6 la prouva quo Le, était incnpablo 
t1 lor-o de l 1 6m1.soion dos.1 chZiquaue La dcroan<le do l •.nppelant 
tt fondée sur ln çorontia contractuelle n•est d•autre part~ pan 
n proocrito. 

"o•aprôa uno opinion b p,~u pr~a unanime quo la tribunnl tient 
•• pour- exocto, la production de lo ~rle do garantie do ChJq1.10, 
"(at lofait do noter le numéro d~ colle-ci au do::; du c;h~quo 
" confonru':-mont nux 1nstructiono figtu:nr1t our la carte font 
tt naitre entre le portour du ch~quo (ici l•ôppclont) ot 
tt 1 •orgnniDme financier qui omet ln carto O. e intirn&o. la a.~nquo 
" J\) un cont1 .. nt de çeI"rJ.nt1c qui a pour eff:ot quo la bônquo t'.;ist 
u tenuo ~u payement., 

"t:nt controvc-roôo ln quootion do savoir si, loro do la formotio 
" du contrat do \Jfil."'urttio 1 • <~t1ettt1A.u.· du ch0quo lnt,crvicnt en 
• Ql-!alit6 do mondnt~iro du tiro ou do repr6oentnnt sans pouvoirs 
" r6olti. 

11 Lo tribunal 0:a-t d•~vim qua le t1n~r ogit en qunlité do 
"mantlntn1ro du tir~. Ainol lo ~andntairo rlisrx,no d'une certain~ 
"latitude do dl~inion pour l•occoopliascmont da 1•arrairo dont 
"il s•ngit ou encoro pour lo choix du cocontroctnnt. Pour ln 
" quali te.: do mnndn.talro d,ino lo c;hof da 1 e ümt1ttcur <.lu choque 
" on peut invoquer ouos! lo fait qu'il c1st et doit ôtro libre 
.., de conclurn des conventions de garantie du r.10mant que lo 
" r/\ôntruit do cellcti-ci ne dépasocnt ~10 DM 300. Do rnooc lu 
" pooition ind6pcndanto do l • &nott(!t..u:· du chèque vls-à-vls de 
n l'orgnninma tiré oat incompati.blo avec ln th~so du rcpréscn­
" tant sono pouvoirs r4els. 



,. ~ult uno tle!rio de consid0rntiono d'où 11 ré!lulto qua lo 
., tribunnl no suit pno la thùElc du tireur t>clon lnqucllo, 
"ouitc ù l 9 eboorpt1on d•un ocul vor.ro do rhur,,-cOCQ~ 11 i 

11 n•nurait, pcndnnt plunlourcn houros, plu::s au co qu•il rainait, 
" nloro quo dono la courtïnt do cco quclquoo hcuroa, lco c:hljquoo 
"liti<Jioux ont étd étobliEl; lo tireur prétendait, en cffot, 
" t1ror argument: do cotto circoni:ttanco pour- invoquer un vie~ de 
" conr;ont:crrc<':1!nt 1 ot"s do 1 9 émission dos chùquen et, d~s lori,, au 
" moment. do la formation du contrrot da gnr-VJ.nt,t th · 

tt contrairement~ !•opinion du promier juge, 1•act1on fondôo 
"~ur le contr.:it. do garnnt!e n•eut pas proncrito. Lûn diopooit.to 
"da 1•articlo 52 de la loi sur le ehwque no peuvont etre invo­
"quéca comme dofoooo à cotte ~ction. Los tormca do 1•ai~iclc 52 
~ do ln loi tlUl-4 le chè.if"~a u'oppliqt;iont ù l 'uetlon camhiairo dont 
'' d1~poso la bi[..néfic1nlr.o cont:ro lon ondorzscuro,. lo- tirour ot le 
" nutron oblig(~D cm vertu du cht,qur-=t, Ils n'ont r.tcn à ~l.4"0ir' o.voc 
" 1.e problbme juridicruo 6voqu6. entre lo porteur du chèqua ot 
tt ltorgn.nisr.10 fimlt1cicr nur lequel le choque eat tir{; ne 
0 nllioscnt pas da rapporta juridiques en vertu du chbquo. 
•• Ln logiolation our lo ch0quo conntituo une 1notitul:1on parti­
tt culitrc par rapport nu droit civil commtu,11' Toute extension 
" d•unc inntitution particulière ii des rnpport:o juric.lique::z do 
t, droit comr.1un n'est ni nutorinôo, ni ndmittsiblof) La convention 
n de gara.ntlo n•est pno pravua plll:' la loi sur lo chQlguc; cllo 
n entre d~ lo cadro du droit civil de~ obligntlonn en 96.n6ral, 

'' Le tribunnl d•tippcl on a tirô 1~1 coru:lu::;ion que lor-nqu•uno 
"proGCrlption pi~rticul1<lro n•oot pao ltgalcrnoot inGtitu6o pr~ur 
"cortalnen eréancen, ln pr~scription ordinnira da 30 MO cot. 
" à•applicû.tion, mot à néant le jugomMt ea,trepr-J.s, ot condarnne 
"l'int!ml!O m.ix fins d~ôeo. 

Lo nyst~mo iroa.ginô par ln juriBp.rudencG ollemcmdo paratt a~sœ 
p(\U r6ali.atG et principalement fort; oophistiqu6e. 

Il ont inutile, pour e.xpllquer le mécanimTio juridique de ls 

garontla attnchéc oux chüquen {mlls sou0 couvert d•una carto do 

9nrantio da recourir au r.mndat ou A la r~présontotiono 



'•. '.· 

Il est certain que la banque lmcttrice prend un engag~ncnt nui 
gcncrio comme il a éto cxpliqu0. plus haut et que la nt1turc do 

c:~t ongogomant n•ost ni une nccoptnt.ton, ni un aval, ni une 
caution Bolidniro. 

Pour renter dans le domaine du droit commercial en g6néral et 
du droit cambiaira en pnrticulior on pour.rait qualifier la 
négociation nani, recours d • cscompttJ: h forfait r lorsqu~ lo tiers 

présente le ehoque à toute sutre banque ou à tout <Ju1chot du 

tir& outre quo celui où lo compta ent tenu. il y a cr&dit 
dire<:t sans la clnuse de réserve de bonne fin (aur la notion 
de crédit direct voir nechtskundig t·JC?ekbled 15.2111'19n;, col@ 

. 14.73 et suivantes; Revue do ln nanquo, 19G8t pagrm 6:, 0 ainsi 

que le jugemamt rendu le '13 fovricr 1973 pnr le tribunal de pr~ 
rnière instnnce de Cancl ( 3(~mo charribr0) publié au Rcchtskundig 

weekblad 1~74-1975, col. 2283 et nuivantes). 

La partlcularit& de cot escompta à .forfait est quo lo banquier 
est: tonu d'eecompter du moment quo le chèque est régulier 
en la forme ot quo lca forrnalitôs pour ln négociation ~!~nt 
été observ6ea .. 

Si lf! ch~qu~ c.st présenté po.r le tireur & 1°a9onc~ où le compter' 

ent tenu. ln brulquc n•cst tonu~ de pay(lr que dans leo limites 
du crôdit automatique attaché b la détention d 9unc carte do 
garantie de choque. Il n°y n pas négociation, mais payement 
par le tirô dnnn le cndro do l•ouvorturo de crédit. 



RISQUES ou PAYf:MENr D'UN CHCQUI:; rAm( ou FAL5If'IE:. 

Bion que ni la loi frans,nlso, ni la loi allemande ne connnisaent 
do dispositions analogu~s ~ celles do l•articlc 35 bia de la loi 

belge (issue den "r6serves1t) et aeen remettent. au>< principes de 

droit commun quant à la faute (application de l•article 1362 du 
Coda clvil) et qunnt au c:aractèro l!bérato1r-e du payement fait 
san~ faute (art1clo 1239 du Code civil), 11 convient néanmoins 

de oignaler las décisions ei-apront 

- deux arr~ts rendulJ par la Cour de Cassation françn.tae rc.~îif.>ecti ... 

vorncmt ~,Cm 20 avril '1939 (Gazette du Palais 1939t ncr, '181) et 2 

mars 1942 (Gazette du Palais 1942, num~ros 136 & 139); 

- un arr~t rendu par le tribunal d'appol d•oanabrück (Landagôrich 

le 30 janvier 1973 (Archiv bankrechtlichcar tntscheidungen d&.r 

Zoitschrift fUr dan 9esammte Kreditwesen. Sch. 3 (1), page 1059)e 

- deux docisions inédit~a renduas par des Jugos de Paix où le 

port.aur (vralsoo-1blablement de bonne foi) d 0 un choque volé Cit 

donc faux quant ~·la signature du tirour. a obtenu condamnation 
du tireur au payement du montant du chèque. (Justice de Paix de 
Woluwe St. Picrre 9 jugomant du 4 avril 1975; Justice do Faix du 
quatri0me canton de Bruxelles, jug~ment du 8 mal 1973). 

Aux termes dés deux premiers arr~ts de la Cour de Cassation de 
rrance, le titre n<'? vaut pas comma chèque et le compte du tireur 

; 

ne peut pas ôtrc débité d 8 un ordre n•~nanant pas de lui et ce 

par application de l'article 1239 du Code civil. Cel~ rovient 

à dire que, sauf fnute du tireur~ la banque supportera lG 
porto rusultant du payemônt d'un chèque faux ou falaifi.o, car le 








